
Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 14 décembre 2015 

 Page 1 sur 76  Edition du 22/12/2015 

COMMUNE DE POURRIÈRES 

ARRONDISSEMENT DE BRIGNOLES 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 14 DÉCEMBRE 2015 À 18H00 

À LA MAIRIE 

 

A l’ouverture de séance : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ordre du jour adressé avec la convocation du Conseil Municipal : 

CONSEIL MUNICIPAL du lundi 14 décembre 2015 à 18h00

n° n°délib Libellé rapporteur

1 096/15 Transfert de compétence optionnelle n°7 « Réseau de prise en charge électrique»  au SYMIELECVAR BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

2 097/15
Redevance due aux communes pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de 

travaux sur le réseau d'électricité ou de gaz
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

3 098/15 Subvention exceptionnelle à la Fédération Départementale des Maisons Familiales et Rurales 13 BOURLIN FINANCES

4 099/15 Demande de subvention au titre de la D.E.T.R. - Année 2016 : Construction d'une station d'épuration BOURLIN FINANCES

5 100/15

Demande de subvention dispositif 125 c « soutien à d’autres infrastructures du secteur agricole » - Aide aux 

investissements collectifs de prévention de la pollution des eaux pour l’aire de lavage et de remplissage 

collective de la commune de Pourrières - Modification de la délibération n° 025/14 du 19/04/2014

BOURLIN FINANCES

6 101/15 Schéma directeur d'alimentation en eau potable - Demandes de subvention LIBORIO FINANCES

7 102/15
Projet de construction d'une station d'épuration - Contrat avec l'Agence de l'Eau, relatif a la mise en 

conformité au titre de la directive européenne
LIBORIO FINANCES

8 103/15
Participation pour le financement de l'Assainissement collectif - Demande de remboursement de la PFAC par 

les colotis du lotissement « Les jardins de Sainte-Victoire »
BOURLIN FINANCES

9 104/15

Projet de construction d'une station d'épuration - Demande de dérogation pour la prise en charge par la 

Commune de dépenses au titre du Service Public à caractère Industriel et Commercial de l'Assainissement 

collectif

BOURLIN FINANCES

10 105/15 Admission en non valeur LIBORIO FINANCES

11 106/15 PVR La Caulière – Avenant n° 1 au marché de travaux des infrastructures LIBORIO FINANCES

12 107/15 Décisions Modificatives budgétaires n° 3-2015 de la Commune et n° 3 de l'Eau LIBORIO FINANCES

13 108/15 Incorporation d'un bien vacant et sans maître dans le domaine privé communal BOURLIN URBANISME

14 109/15 Demande de régularisation de publication au registre des hypothèques de Draguignan de la parcelle AL 517 BOUYGUES URBANISME

15 110/15
PVR LA CAULIERE – Cession des emprises des voiries et ouvrages à la Commune – Conventions de mise à 

disposition et de servitudes consenties à ERDF
BOUYGUES URBANISME

16 111/15 Modification du règlement intérieur de la restauration scolaire et du périscolaire PRANGER AFFAIRES SCOLAIRES

ORDRE DU JOUR INITIAL

 

Présents :  17 

Sébastien BOURLIN, Karine BLOIS, Christian BOUYGUES, 

Marie-Thérèse CANTERI, Frédéric CLAY, Pierre COSTE, 

Ninuwe DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, Quentin LANG, 

Jocelyne LAVALEIX, Magali PELISSIER, Sébastien 

POUMAROUX, Frédéric PRANGER, Gabrielle SILVY, 

Caroline TISSIER, René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 

Absents ayant donné procuration : 5 
Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS 
Michelle BERAUD procuration à Sébastien POUMAROUX 
Anne-Marie MICHEL  procuration à Quentin LANG 
Florence LIBORIO procuration à Sébastien BOURLIN 
Jean-Luc MARIANI procuration à Caroline TISSIER 

Absents sans procuration : 5 
Wilfried BARRY, Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Emmanuel 

MORINO, Robert SAVOURNIN. 
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Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h15.  

 

Il constate que le quorum est atteint. 

Puis, il demande que soit désigné par le Conseil Municipal un secrétaire de séance selon les 

dispositions de l’article 2121-15 du CGCT. 

Sébastien POUMAROUX remplira cette fonction pour la présente séance. 

 

Puis, Sébastien BOURLIN demande si le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 16 

novembre 2015 appelle des remarques.   

 

Aucune observation n’étant formulée, le compte-rendu de la séance du Conseil 

Municipal du 16 novembre 2015 est adopté à l’unanimité. 
 

 

Présentation au Conseil Municipal des décisions du Maire 
en application des articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 

Dernière décision présentée : 

 CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 12 OCTOBRE 2015 

n° 2015-03579/FIN du 22 septembre 2015 
DÉCISION PORTANT SUR UNE ATTRIBUTION DE MARCHÉ PASSÉ SELON LA PROCÉDURE 

ADAPTÉE POUR « VÉRIFICATIONS TECHNIQUES DES BÂTIMENTS COMMUNAUX 2015-

2016-2017 » SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE   

5 F 05 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 4 ; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie 

de ses pouvoirs et notamment l’alinéa 4 ; 

 Considérant la nécessité de procéder aux vérifications des installations électriques, gaz, 

chaufferie et alarme incendie, dans les bâtiments communaux, ainsi que les vérifications des 

équipements sportifs, aire de jeux et équipements de travail ; 

 Considérant enfin la nécessité de passer un marché à procédure adaptée pour « Vérifications 

techniques des bâtiments communaux pour 2015-2016-2017 » sur le territoire de la commune, 

inscrit sous le n° 5 F 05, 

 D’attribuer le marché à la Société KUPIEC & DEBERGH, sise 6 Voie d’Angleterre – 13127 

VITROLLES , pour un montant de 14 612,50 € HT, soit un total de 17 532,00 € TTC, pour les 

années 2015-2016-2017. 

 Il prend effet à partir du 21 septembre 2015. 

 Dit que la dépense est inscrite en section de fonctionnement, au chapitre 011 de l’exercice en 

cours, et le sera pour les exercices 2015-2016-2017. 
 

Liste des décisions prises depuis le Conseil Municipal du 12 octobre 2015 : 

n° 2015-03644/FIN du 01 décembre 2015 
DÉCISION PORTANT SUR UN CONTRAT DE CESSION DES DROITS D'EXPLOITATION D'UN 

SPECTACLE POUR ENFANT « PETIT POUCET » AVEC LA COMPAGNIE « MINE DE RIEN » 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 4 ; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie 

de ses pouvoirs et notamment l’alinéa 4 ; 
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 Considérant la nécessité pour la commune, de confier à la Compagnie « MINE DE RIEN  » la 

présentation d’un spectacle pour enfant, intitulé « PETIT POUCET », dans le cadre scolaire pour 

les fêtes de fin d’année 2015, 

 De passer avec Monsieur Manuel VALLY, Trésorier de la Compagnie « MINE DE RIEN », 

sise 2070 Route de Saint-Canadet – Chemin de Duranty -13100 AIX-EN-PROVENCE, un contrat 

de cession des droits d'exploitation pour la présentation d’un spectacle pour enfant, intitulé 

« PETIT POUCET  », qui doit se dérouler le jeudi 17 décembre 2015 à partir de 09h00. 

 En contrepartie des obligations imposées par ce contrat et sous la condition expresse que la 

Compagnie  « MINE DE RIEN », productrice du spectacle, en remplira toutes les clauses, la 

commune lui règlera la prestation d’un montant total forfaitaire de 1 400,00 € TTC (mille 

quatre cent euros) incluant les frais de déplacement. Elle aura en charge également d’assurer 

un repas pour 3 personnes (midi) le jour de la représentation. 

 Dit que la dépense relative au spectacle est inscrite en section de fonctionnement, à l’article 

6232 024 de l’exercice en cours. 
 

 Aucune remarque n'étant formulée sur la décision du Maire présentée, Sébastien BOURLIN demande à 

l'Assemblée de se prononcer sur l'ajout d'un point à l'ordre du jour de la présente 

séance : « Convention-cadre de partenariat avec le CNFPT – Année 2015 ». Il explique en effet que 3 

agents communaux vont passer le BAFD (Brevet d'Aptitude aux Fonctions de Directeur), il est 

nécessaire, pour régularisation car cette délibération aurait dû être prise en début d'année, de 

l'autoriser à signer ce contrat avec le CNFPT. 

 

Cette  proposition ne soulevant aucune objection, elle est adoptée. 

 

D'autre part, Sébastien BOURLIN indique qu'il avait été destinataire lors de la dernière séance du 16 

novembre 2015, d'une question écrite de Frédéric CLAY, reçue par mail le 12/11/2015. Il rappelle que 

Frédéric CLAY  avait fait savoir que, compte tenu du contexte particulier après les attentats du 13 

novembre, il n'avait pas souhaité qu'un débat politique ait lieu, et, afin de conserver la solennité des 

débats, il l'avait informé qu'il reportait sa question écrite à la prochaine séance du Conseil Municipal. 

 

Sébastien BOURLIN demande à Frédéric CLAY s'il voit un inconvénient à ce qu'il réponde à sa question 

écrite en fin de séance, ce qui est accepté. 

  

Sébastien BOURLIN aborde ensuite l'ordre du jour. 
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EXAMEN DE L'ORDRE DU JOUR 

CONSEIL MUNICIPAL du lundi 14 décembre 2015 à 18h00

n° n°délib Libellé rapporteur

1 096/15 Transfert de compétence optionnelle n°7 « Réseau de prise en charge électrique»  au SYMIELECVAR BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

2 097/15
Redevance due aux communes pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de 

travaux sur le réseau d'électricité ou de gaz
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

3 098/15 Subvention exceptionnelle à la Fédération Départementale des Maisons Familiales et Rurales 13 BOURLIN FINANCES

4 099/15 Demande de subvention au titre de la D.E.T.R. - Année 2016 : Construction d'une station d'épuration BOURLIN FINANCES

5 100/15

Demande de subvention dispositif 125 c « soutien à d’autres infrastructures du secteur agricole » - Aide aux 

investissements collectifs de prévention de la pollution des eaux pour l’aire de lavage et de remplissage 

collective de la commune de Pourrières - Modification de la délibération n° 025/14 du 19/04/2014

BOURLIN FINANCES

6 101/15 Schéma directeur d'alimentation en eau potable - Demandes de subvention LIBORIO FINANCES

7 102/15
Projet de construction d'une station d'épuration - Contrat avec l'Agence de l'Eau, relatif a la mise en 

conformité au titre de la directive européenne
LIBORIO FINANCES

8 103/15
Participation pour le financement de l'Assainissement collectif - Demande de remboursement de la PFAC par 

les colotis du lotissement « Les jardins de Sainte-Victoire »
BOURLIN FINANCES

9 104/15

Projet de construction d'une station d'épuration - Demande de dérogation pour la prise en charge par la 

Commune de dépenses au titre du Service Public à caractère Industriel et Commercial de l'Assainissement 

collectif

BOURLIN FINANCES

10 105/15 Admission en non valeur LIBORIO FINANCES

11 106/15 PVR La Caulière – Avenant n° 1 au marché de travaux des infrastructures LIBORIO FINANCES

12 107/15 Décisions Modificatives budgétaires n° 3-2015 de la Commune et n° 3 de l'Eau LIBORIO FINANCES

13 108/15 Incorporation d'un bien vacant et sans maître dans le domaine privé communal BOURLIN URBANISME

14 109/15 Demande de régularisation de publication au registre des hypothèques de Draguignan de la parcelle AL 517 BOUYGUES URBANISME

15 110/15
PVR LA CAULIERE – Cession des emprises des voiries et ouvrages à la Commune – Conventions de mise à 

disposition et de servitudes consenties à ERDF
BOUYGUES URBANISME

16 111/15 Modification du règlement intérieur de la restauration scolaire et du périscolaire PRANGER AFFAIRES SCOLAIRES

ORDRE DU JOUR INITIAL

 
 

CONSEIL MUNICIPAL du lundi 14 décembre 2015 à 18h00

n° n°délib Libellé rapporteur Points ajoutés

1 096/15 Transfert de compétence optionnelle n°7 « Réseau de prise en charge électrique»  au SYMIELECVAR BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

2 097/15
Redevance due aux communes pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de 

travaux sur le réseau d'électricité ou de gaz
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

3 098/15 Subvention exceptionnelle à la Fédération Départementale des Maisons Familiales et Rurales 13 BOURLIN FINANCES

4 099/15 Demande de subvention au titre de la D.E.T.R. - Année 2016 : Construction d'une station d'épuration BOURLIN FINANCES

5 100/15

Demande de subvention dispositif 125 c « soutien à d’autres infrastructures du secteur agricole » - Aide aux 

investissements collectifs de prévention de la pollution des eaux pour l’aire de lavage et de remplissage 

collective de la commune de Pourrières - Modification de la délibération n° 025/14 du 19/04/2014

BOURLIN FINANCES

6 101/15 Schéma directeur d'alimentation en eau potable - Demandes de subvention LIBORIO FINANCES

7 102/15
Projet de construction d'une station d'épuration - Contrat avec l'Agence de l'Eau, relatif a la mise en 

conformité au titre de la directive européenne
LIBORIO FINANCES

8 103/15
Participation pour le financement de l'Assainissement collectif - Demande de remboursement de la PFAC par 

les colotis du lotissement « Les jardins de Sainte-Victoire »
BOURLIN FINANCES

9 104/15

Projet de construction d'une station d'épuration - Demande de dérogation pour la prise en charge par la 

Commune de dépenses au titre du Service Public à caractère Industriel et Commercial de l'Assainissement 

collectif

BOURLIN FINANCES

10 105/15 Admission en non valeur LIBORIO FINANCES

11 106/15 PVR La Caulière – Avenant n° 1 au marché de travaux des infrastructures LIBORIO FINANCES

12 107/15 Décisions Modificatives budgétaires n° 3-2015 de la Commune et n° 3 de l'Eau LIBORIO FINANCES

13 108/15 Incorporation d'un bien vacant et sans maître dans le domaine privé communal BOURLIN URBANISME

14 109/15 Demande de régularisation de publication au registre des hypothèques de Draguignan de la parcelle AL 517 BOUYGUES URBANISME

15 110/15
PVR LA CAULIERE – Cession des emprises des voiries et ouvrages à la Commune – Conventions de mise à 

disposition et de servitudes consenties à ERDF
BOUYGUES URBANISME

16 111/15 Modification du règlement intérieur de la restauration scolaire et du périscolaire PRANGER AFFAIRES SCOLAIRES

17 112/15 Convention-cadre de partenariat avec le CNFPT – Année 2015 BOURLIN PERSONNEL X

ORDRE DU JOUR MODIFIÉ
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1. 096/15 Transfert de compétence optionnelle n°7 « Réseau de prise en charge électrique»  

au SYMIELECVAR. INTERCOMMUNALITÉ. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire expose à l'Assemblée que le Syndicat Mixte de l'Energie des Communes du Var 
(SYMIELECVAR) dispose depuis le 30 juin 2011 de la compétence n°7 « Réseau de prise de charge 
électrique » pouvant être implantée sur les territoires des collectivités désireuses de promouvoir ce 

mode de déplacement. 

 

Monsieur le Maire explique que, conformément aux statuts du SYMIELECVAR qui ont fait l'objet d'un 

arrêté de Monsieur le Préfet du Var en date du 04/11/2011, la compétence optionnelle n°7 «Réseau de 

prise de charge électrique» peut être transférée au SYMIELECVAR. 

 

Il ajoute que, conformément à l'article L2224-37 du Code Général des Collectivités Territoriales, et 

sous réserve d'une offre inexistante, le SYMIELECVAR peut créer, pour le compte des communes 

adhérentes qui ont transféré leur compétence, des infrastructures de charge nécessaires à l'usage des 

véhicules électriques hybrides rechargeables et mettre en place un service comprenant la création, 

l'entretien et l'exploitation de ces infrastructures. 

 

Monsieur le Maire précise que, dans ce contexte, le SYMIELECVAR a lancé une étude pour le 

déploiement d'un réseau de recharge, qui a bénéficié d'un financement de 50% de la part de l'ADEME. 

 

Sébastien BOURLIN indique que la contribution financière pour la commune sera de 500€ par an. 

D'autre part, les bornes pour la recharge des véhicules électriques peuvent être financées à 50% par 

l'ADEME et 1000€ par le SYMIELEC. 

Sébastien BOURLIN précise qu'on va donc pouvoir installer une borne sur la commune, avec un contrat 

d'entretien. 

 

Pierre COSTE demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«Nous souhaitons savoir ce qui est prévu par le maire : 
Combien de bornes sont prévues ? 
Leurs emplacements ? 
Le cout prévisionnel en investissement de ces bornes ? » 

 

Sébastien BOURLIN lui répond qu'une seule borne est prévue pour l'instant, que le meilleur 

emplacement a été déterminé au parking Saint-Exupéry, que le coût de cette borne sera d'environ 

4000€ HT, avec un autofinancement par la commune de 1000€, et que le coût du contrat d'entretien 

n'est pas connu à ce jour. 

 

Compte tenu du souhait de la commune de procéder à l'installation des bornes de recharge sur son 

territoire, le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, À L'UNANIMITÉ : 

 CONFIE au SYMIELECVAR la compétence optionnelle n°7, dont la grille des coûts d'adhésion 
est jointe en annexe à la présente délibération ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION n° 096/15 : 
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2. 097/15 Redevance due aux communes pour l'occupation provisoire de leur domaine public 

par les chantiers de travaux sur le réseau d'électricité ou de gaz. INTERCOMMUNALITÉ. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire fait part à l'Assemblée de la parution au journal officiel du décret n°2015-334 du 

25 mars 2015 fixant le régime des redevances dues aux communes et aux départements pour 

l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des 

réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz et aux canalisations particulières 

d'énergie électrique et de gaz. 

 

Monsieur le Maire  explique que, dans l'hypothèse où ce type de chantier interviendrait, ou que les 

conditions d'application du décret précité auraient été satisfaites permettant d'escompter la 

perception de la redevance, l'adoption de la présente délibération permettrait dès lors de procéder à 

la simple émission d'un titre de recettes. 

 

En conséquence, il propose au Conseil Municipal de décider d'instaurer ladite redevance pour 

l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des 

réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz, et d'en fixer le mode de calcul, 

conformément au décret n°2015-334 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci s'applique au plafond 

réglementaire. 

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant l'instauration de la redevance pour 

l'occupation du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des 

réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz. 

 DIT QUE cette mesure permettra de procéder à l'établissement du titre de recettes au fur 

et à mesure qu'auront été constatés des chantiers éligibles à ladite redevance. 

 

 

3. 098/15 Subvention exceptionnelle à la Fédération Départementale des Maisons Familiales et 

Rurales 13. FINANCES 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire informe l'Assemblée qu'il a reçu le 31 août 2015 un courrier du directeur de la 

Fédération Départementale des Maisons Familiales Rurales des Bouches-du-Rhône en date du 25 août 

2015, rappelant que les Maisons Familiales Rurales des Bouches-du-Rhône sont actuellement en charge 

de former en alternance 1400 jeunes dans des formations qui vont de la 4ème au BTS dans les secteurs 

de l'agriculture, de l'environnement, des services aux personnes et aux entreprises et de l'artisanat.  

Toutes ces formations étant dispensées dans le cadre de l'alternance (Statuts scolaire et 

apprentissage), un temps en formation à la Maison Familiale Rurale, un temps en entreprise. 

 

Monsieur le Maire  explique à l'Assemblée que ce courrier fait état que quelques communes aident 

financièrement les Maisons Familiales Rurales en leur allouant une subvention au titre du 

fonctionnement qui est versée à la Fédération et qui est répercutée dans les Maisons Familiales Rurales 

installées dans le département des Bouches-du-Rhône. 

 

Monsieur le Maire  indique que ce courrier précise qu'en effet, le développement des outils 

pédagogiques ainsi que de la structure d'accueil est une orientation prioritaire de ces versements. 

L'aide à la mise en place de formations indispensables au développement de l'économie des territoires 

en est une autre. 
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En effet, dans le cadre du projet d'association des Maisons Familiales Rurales, il est priorisé le fait de : 

• Conforter les formations actuelles et développer des formations nouvelles qui répondent aux 

besoins des secteurs professionnels présents sur notre territoire. 

• Développer de la formation tout au long de la vie pour les salariés et les responsables 

d'entreprises. 

• Aménager encore les structures d'accueil afin d'accueillir les jeunes et les adultes dans les 

meilleures conditions. 

• Solliciter financièrement les familles raisonnablement sur la prise en charge des frais de 

pension et de scolarité. 

 

Suite à ces explications détaillées dans le courrier évoqué, Monsieur le Maire  ajoute que la Fédération 

Départementale des Maisons Familiales Rurales des Bouches-du-Rhône sollicite en conséquence la 

commune afin que le versement d'une subvention puisse bénéficier à tous les jeunes inscrits sur les 

Maisons Familiales Rurales du département (en effet, 9 élèves de Pourrières fréquentent actuellement 

la Maison Familiale Rurale de Puyloubier), ce qui peut être l'occasion pour la commune d'accompagner les 

familles qui y résident et de participer à un projet d'ampleur : la formation et l'insertion des jeunes de 

la commune. 

Monsieur le Maire propose donc à l'Assemblée de se prononcer sur l'octroi d'une subvention 

exceptionnelle d'un montant de 500€. 

 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 DÉCIDE d’attribuer une subvention exceptionnelle de 500,00 € à la Fédération 

Départementale des Maisons Familiales et Rurales 13, au titre de l’année 2015 ; 

 DIT que les crédits sont prévus à l’article 6574 « Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres personnes de droit privé » du budget 2015 de la Commune, après la 

décision modificative n° 3 sur le budget principal 2015 de la commune. 

 

 

4. 099/15 Demande de subvention au titre de la D.E.T.R. - Année 2016 : Construction d'une 

station d'épuration. FINANCES 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée de la nouvelle circulaire préfectorale relative à la mise en 

œuvre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux en lieu et place de la Dotation Globale 

d’Equipement des communes (DGE) et de la Dotation de Développement Rural (DDR).  

 

Il explique que, notamment parmi les catégories d’opérations prioritaires en 2016, figurent les travaux 

d'alimentation en eau potable et l'assainissement, notamment la construction ou la rénovation des 

stations d'épuration. 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que la station d’épuration a été déclarée non conforme au 

titre de l’année 2013 par les services réglementaires suite à contrôle en date du 4 septembre 2013. 

Il ajoute que cette non-conformité au regard des exigences nationales a été signalée à la collectivité 

par courrier de mise en demeure par la préfecture du Var du 10 avril 2014 qui stipulait : «  la commune 
de Pourrières est tenue de mettre en œuvre tous les travaux nécessaires au rétablissement du 
fonctionnement normal et fiable de la station d’épuration actuelle, en visant l’atteinte des 
performances réglementaires prévues dans l’arrêté du 22 juin 2007 sur les paramètres de rejet. ». 

 

Monsieur le Maire indique à l'Assemblée que le projet de construction d'une nouvelle station 

d'épuration pour le traitement des eaux usées de la commune est désormais initié. 
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Il explique qu'un bureau d'études a été désigné en septembre 2015 afin de préparer le dossier de 

consultation des entreprises pour le marché de travaux, et qu'un dossier Loi sur l'Eau sera déposé 

avant le 31/12/2015, et que le terrain d'implantation a été acquis par délibération n° 064/15 du 31 août 

2015. 

 

Il explique également que, parallèlement, les recherches de financement ont également débuté, et 

qu'un premier plan de financement du projet a été établi. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de déclarer prioritaire ce dossier, en ce qui concerne la 

demande de Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour l’année 2016, et pour demander 

une subvention à hauteur de 20 % du montant HT soit 700 000€. 

Dépenses Montants HT en € Montants TTC en € Recettes Montants HT en €

Terrain :

Frais de bornage AP 212 1 900,00 € 2 280,00 € Subventions Station

Acquisition parcelle A212 40 000,00 € Agence de l'Eau (30% du HT de l'assiette) 462 000,00 €

Frais d'acte 3 000,00 €
Agence de l'Eau (20% du HT de l'assiette) 

COMPLEMENT Fonds Solidarité Urbain Rural
308 000,00 €

Travaux:

Travaux station 3 500 000,00 € 4 200 000,00 € DETR Etat (20%) Estimée 700 000,00 €

Maîtrise d'œuvre Tvx station 180 250,00 € 216 300,00 € Subvention CG83 réaffectation salle sports 95 000,00 €

Tvx prioritaires réseaux assiette 1000ml 

350€/ml

Agence de l'Eau (30% de l'assiette plafonné à 

350€/ml) HT)
350 000,00 € 20,00%

Travaux urgence conformité réseaux 417 000,00 € 500 400,00 € Tvx secondaires réseaux assiette 600ml 350€/ml

bassin orage 167 000,00 € 200 400,00 €
Agence de l'Eau (30% de l'assiette plafonné à 

350€/ml) HT)
210 000,00 €

Maîtrise d'œuvre Tvx urgence et bassin orage 35 040,00 € 42 048,00 € Subventions Bassin orage

Agence de l'Eau (30% du HT) 50 100,00 €

Etudes diverses  : PUP Senioriales - Prévisionnel 400 000,00 € Sur les 768 000 du PUP

Diagnostic amiante STEP actuelle 2 000,00 € 2 400,00 €

Etude topo 3 000,00 € 3 600,00 €

Etude géotechnique G2 AVP 20 000,00 € 24 000,00 €

Mission  contrôle technique 12 000,00 € 14 400,00 €

Mission SPS 10 000,00 € 12 000,00 €

Assurance Dommage ouvrages 42 000,00 € 50 400,00 €
RECUPERATION TVA (SI OPERATION SUR 

BUDGET ASST)
878 038,00 € 78,66%

Total ressources 3 453 138,00 €

Autofinancement de la commune 937 052,00 € 21,34%

Total général 4 390 190,00 € 5 268 228,00 € Total général 4 390 190,00 € 100,00%

Construction station d'épuration - PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL AU 02/12/2015

 
Monsieur le Maire propose donc à l’Assemblée de se prononcer sur cette proposition. 

 

Sébastien BOURLIN précise que, parmi les catégories d'opérations prioritaires pour 2016 au titre de 

la DETR, figurent les travaux d'alimentation en eau potable et l'assainissement, et plus 

particulièrement la construction ou la rénovation des stations d'épuration d'une capacité de moins de 

5000 équivalents-habitants. Or, les études en cours, notamment celles du maître d'œuvre choisi pour le 

projet de construction d'une nouvelle station d'épuration sur la commune, montrent que le 

dimensionnement adéquat de ce futur équipement sera de 7200 équivalents-habitants. 

 

Sébastien BOURLIN explique qu'il a rencontré le sous-préfet de Brignoles, qui, malgré cela, l'a assuré 

de son soutien sur le dossier de demande de DETR pour ce projet. 

 

Le Conseil,  
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L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à demander à l’Etat le bénéfice de la D.E.T.R pour l’année 

2016, pour l’opération prioritaire et suivant le plan de financement présenté ci-dessus. 

 

 

5. 100/15 Demande de subvention dispositif 125 c « soutien à d’autres infrastructures du 

secteur agricole » - Aide aux investissements collectifs de prévention de la pollution des eaux 

pour l’aire de lavage et de remplissage collective de la commune de Pourrières. FINANCES 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée la délibération n° 039/13 du 01/06/2013 intitulée «Demande 
de subvention dispositif 125 c « soutien à d’autres infrastructures du secteur agricole » - Aide aux 
investissements collectifs de prévention de la pollution des eaux pour l’aire de lavage et de remplissage 
collective de la commune de Pourrières », par laquelle il avait été décidé de solliciter le dispositif dit 

125 C « Soutien à d’autres infrastructures du secteur agricole », aide aux investissements collectifs de 

prévention de pollution des eaux auquel la commune peut prétendre afin de permettre la réalisation 

d'un projet de réalisation d'une aire collective de lavage et de remplissage des engins agricoles. 

 

Monsieur le Maire rappelle également à l'Assemblée la délibération n° 025/14 du 19/04/2014 intitulée 

«Demande de subvention dispositif 125 c « soutien à d’autres infrastructures du secteur agricole » - 
Aide aux investissements collectifs de prévention de la pollution des eaux pour l’aire de lavage et de 
remplissage collective de la commune de Pourrières - Modification de la délibération n° 039/13 du 
01/06/2013 », par laquelle il avait été décidé d'approuver un plan de financement intégrant au futur 

ouvrage un système agréé de traitement des effluents vinicoles et phytosanitaires dit "Vitimax", d'un 

coût estimé à 100 000€ HT. 

 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que, depuis cette dernière délibération, le dossier de permis 

de construire a été déposé le 04 novembre 2015, et que le dossier ICPE (Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement) a été réalisé. 

 

Il explique que le groupement de bureaux d'études en charge de la mission de maîtrise d’œuvre pour les 

travaux de réalisation de cette aire collective de lavage et de remplissage des engins agricoles (Amber, 

Biomeo Environnement et Agartha Environnement), a récemment communiqué à la commune l'avant-

projet ainsi que la notice descriptive, et que les postes de dépenses ont été affinés. 

D'autre part, Monsieur le Maire ajoute que les possibilités de financement ont évolué et qu'il convient 

aujourd'hui d'affiner le plan de financement prévisionnel du projet. 

 

Le Conseil municipal, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu, et après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 MODIFIE la délibération n° 025/14 du 19/04/2014 intitulée «Demande de subvention 
dispositif 125 c « soutien à d’autres infrastructures du secteur agricole » - Aide aux 
investissements collectifs de prévention de la pollution des eaux pour l’aire de lavage et de 
remplissage collective de la commune de Pourrières - Modification de la délibération 
n° 039/13 du 01/06/2013 », en remplaçant le plan de financement prévisionnel du projet par 

le plan de financement présenté infra ; 
 CONFIRME tous les autres termes de la délibération susvisée. 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 14 décembre 2015 

 Page 11 sur 76  Edition du 22/12/2015 

Postes de dépenses Prix en euros HT

INSTALLATIONS GÉNÉRALES

Terrassement - Génie Civil - VRD 301 430,00  

Locaux techniques 468 580,00  

Electricité 16 700,00  

Menuiserie 48 500,00  

Station de lavage 158 700,00  

Total Installations générales 993 910,00  

Installations générales 993 910,00  

Locaux techniques 30 700,00  

Menuiserie 1 650,00  

Epuration 329 300,00  

Total Général 1 355 560,00  

TVA 20% 271 112,00  

TOTAL GENERAL TTC 1 626 672,00  

Installations générales 993 910,00  

Terrassement - Génie Civil - VRD -2 280,00  

Locaux techniques -49 700,00  

Epuration 298 300,00  

Total Général 1 240 230,00  

TVA 20% 248 046,00  

TOTAL GENERAL TTC 1 488 276,00  

Etude de faisabilité CA-83 4 202,00  Subventions (80%) :

Maître d’œuvre et missions annexes 80 000,00  
Agence de l’eau RMC (22%) + FEADER 

(53%) + Conseil Départemental 83 (5%)

Autofinancement (20%) : 

Commune de Pourrières

Total si option 1 1 439 762,00  Total 1 439 762,00  

Etude de faisabilité CA-83 4 202,00  Subventions (80%) :

Maître d’œuvre et missions annexes 80 000,00  
Agence de l’eau RMC (22%)+ FEADER 

(53%) + Conseil Départemental 83 (5%)

Autofinancement (20%) : 

Commune de Pourrières

Total si option 2 1 324 432,00  Total 1 324 432,00  

1 151 809,60  

Réalisation des travaux et système de traitement 1 355 560,00  287 952,40  

Réalisation des travaux et système de traitement 1 240 230,00  264 886,40  

SI OPTION 1 - Dépenses en € HT

OPTION 1 - SANS TRAITEMENT DES BOUES

OPTION 2 - TRAITEMENT DES BOUES IN SITU

SI OPTION 2 - Dépenses en € HT Recettes en € HT

1 059 545,60  

Recettes en € HT
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6. 101/15 Schéma directeur d'alimentation en eau potable - Demandes de subvention. 

FINANCES.  
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée la délibération n° 018/15 du 07 mars 2015 intitulée «Schéma 
directeur d'alimentation en eau potable - Consultation des bureaux d'études », par laquelle il avait été 

rappelé l'importance de réaliser un schéma directeur d'alimentation en eau potable, ce dossier ayant 

été évoqué dans la délibération n° 111/14 du 03 novembre 2014, et dans le débat sur les orientations 

budgétaires 2015 du service annexe de l'Eau Potable. 

 

Monsieur le Maire rappelle également que cette délibération précisait que ce schéma a pour objet de 

réaliser un diagnostic du fonctionnement actuel (ressource, réseau, stockage) et d'évaluer les besoins 

dans les dix ans à venir avec des propositions de différents scénarii chiffrés et leurs impacts sur le 

prix de l'eau, que la période de réalisation d’un schéma est le moment privilégié pour poser les 

problèmes, identifier les besoins, trouver des solutions validées par tous et programmer à l’avance les 

investissements, et qu'il avait été décidé d'autoriser Monsieur le Maire à lancer la consultation des 

bureaux d'études afin de réaliser un schéma directeur d'alimentation en eau potable. 

 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée qu'une inscription budgétaire à hauteur de 48 000€ a été 

portée au BP 2015 du service annexe de l'eau potable, et que la consultation a été lancée le 18 

novembre 2015. 

 

Monsieur le Maire demande donc à l'Assemblée de se prononcer sur les demandes de subvention 

relatives à cette mission. 

 

Le Conseil,  

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 SOLLICITE le concours de l'Agence de l'Eau pour une aide à hauteur de 50% du coût de 

réalisation du schéma directeur d'alimentation en eau potable sur le territoire de la commune, 

sur la base d'un montant évalué à 40 000€ HT, soit une subvention de 20 000€; 

 SOLLICITE le concours du Conseil Départemental du Var pour une aide à hauteur de 20% du 

coût de réalisation du schéma directeur d'alimentation en eau potable sur le territoire de la 

commune, sur la base d'un montant évalué à 40 000€ HT, soit une subvention de 8 000€; 

 DIT que les crédits correspondants à cette opération sont prévus au budget 2015 du service 

annexe de l'eau. 

 

 

7. 102/15 Projet de construction d'une station d'épuration - Contrat avec l'Agence de l'Eau, 

relatif a la mise en conformité au titre de la directive européenne. FINANCES. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que la station d’épuration a été déclarée non conforme au 

titre de l’année 2013 par les services réglementaires suite à contrôle en date du 4 septembre 2013. 

 

Il ajoute que cette non-conformité au regard des exigences nationales a été signalée à la collectivité 

par courrier de mise en demeure par la préfecture du Var du 10 avril 2014 qui stipulait : «  la commune 
de Pourrières est tenue de mettre en œuvre tous les travaux nécessaires au rétablissement du 
fonctionnement normal et fiable de la station d’épuration actuelle, en visant l’atteinte des 
performances réglementaires prévues dans l’arrêté du 22 juin 2007 sur les paramètres de rejet. »  
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Monsieur le Maire indique que la mise en conformité du traitement de la station d’épuration figure 

parmi les actions du programme de mesure du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux SDAGE 2016-2021. 

 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée qu'une réunion a eu lieu avec l'Agence de l'Eau le 19 

novembre 2015, au cours de laquelle a été évoqué le projet de contrat de mise en conformité au regard 

de la directive ERU (Eaux Résiduaires Urbaines) qu’il est nécessaire d’établir entre la commune, 

l’agence de l’eau et les services de l’état afin de garantir le taux d’aide de 30% sur toutes les 

opérations en lien avec la mise en conformité du système d’assainissement, avec un objectif commun de 

contractualisation d’ici le 31/12/2015. 

 

Il explique que ce contrat prévoit que l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse s’engage à participer 

au financement des actions inscrites au contrat  de mise en conformité ERU du système 

d’assainissement de POURRIERES sur une période couvrant les années 2016 à 2018, et que, sur des 

actions prioritaires identifiées, l’agence de l’eau garantit le financement aux taux prévus de 30%, dans 

la limite des montants d’aide prévus au contrat.  

 

Monsieur le Maire présente à l'Assemblée quelques estimations concernant  l’aide prévisionnelle de 

l’agence de l’eau, en expliquant que ces estimations seront à la base du plan de financement du projet : 

- STATION D’EPURATION  sur la base de la pollution actuelle raccordée, l’assiette éligible serait 

autour de 1 540 000€ soit 460 800€ d’aide approximativement, sachant que quelques postes 

de traitement peuvent ne pas faire l’objet d’un plafonnement. 

- TRAVAUX PRIORITAIRES RESEAUX : l’aide est de 30% de l’assiette éligible définie à partir 

de l’assiette présentée éventuellement plafonnée (350€/ml, sauf sujétions techniques 

particulières justifiant des couts supérieurs) ; 

- TRAVAUX RESEAU DE TRANSFERT (nouveau collecteur à créer pour acheminer les effluents 

bruts à la station sur le nouveau site) : idem travaux réseaux 

- BASSIN D’ORAGE : 30% du montant réel présenté. 
 

En conséquence, Monsieur le Maire présente à l'Assemblée le projet de contrat avec l'Agence de l'Eau, 

relatif à la mise en conformité au titre de la directive européenne «Eaux Résiduaires Urbaines », et 

demande de se prononcer sur ce projet de contrat, qui devra être finalisé et signé avant le 31 

décembre 2015. 

 

Le Conseil, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec le représentant de l'Etat et l’Agence de l’Eau 

Rhône Méditerranée Corse, le contrat avec l'Agence de l'Eau, relatif a la mise en conformité 

au titre de la directive européenne «Eaux Résiduaires Urbaines », définissant le programme 

de travaux que la collectivité devra engager afin de mettre en conformité ses équipements vis 

à vis de la Directive européenne sur les Eaux Résiduaires Urbaines (DERU), ainsi que les 

engagements des partenaires et les conditions d’attribution des aides financières de l’Agence 

de l’Eau pour la réalisation de ce programme de mise en conformité, dont le projet est joint 
en annexe à la présente délibération. 
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION n° 102/15 : PROJET DE CONTRAT RELATIF A LA MISE EN 
CONFORMITÉ AU TITRE DE LA DIRECTIVE EUROPÉENNE - « EAUX RESIDUAIRES 
URBAINES ». 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

PROJET DE CONTRAT RELATIF A LA MISE EN CONFORMITE AU 
TITRE DE LA DIRECTIVE EUROPEENNE 

« EAUX RESIDUAIRES URBAINES » 
SYSTEME D’ASSAINISSEMENT DE POURRIERES 

 
Station de traitement : 09 83 097 002 

Réseau de collecte : 09 83 097 002 
 

 
[Durée du contrat : 2016-2018] 

[Maitre d’ouvrage : commune de POURRIERES/ 83097] 
[Département du VAR] 
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Descriptif général 
1. Présentation de l’agglomération 
1.1. Données générales 

La commune de Pourrières est située à l’est du département du Var, à la limite des Bouches-du Rhône, sur le 

bassin versant de l’Arc. 

Le territoire communal occupe un coteau dominant la plaine viticole le long de l’Arc ; il fait partie du canton 

de Saint-Maximin-la Sainte-Baume et appartient à la Communauté de Communes du Mont Aurélien –Sainte-

Baume. 

La commune compte 4750 habitants (données 2015) et présente une croissance démographique ralentie depuis 

2000 avec un taux moyen prévisionnel stabilisé de 1.5 %/an, contre plus de 4.5% sur la période antérieure. 

Le système d'assainissement communal de POURRIERES est constitué d'un réseau essentiellement séparatif 

et gravitaire de 12,1Km et d'une station d'épuration de type biologique d’une capacité de 5000 EH, mise en 

service en 1991. 

Le taux de raccordement à l’assainissement collectif est de 56.5% et la charge polluante raccordée en pointe 

est équivalente à 3200EH réparti comme suit : 
- Population permanente réaccordée = 2800 EH ; 
- Population saisonnière raccordée (25% du temps) = 100 EH ; 
- Rejets assimilés domestiques issus des activités économiques (maison de retraite – cantines- caves vinicole 

privées) = 300 EH environ. 

Population 

INSEE 

(2015) 

Population 

saisonnière 

(résidences 

secondaires) 

Nb 

logements 

Nb 

logement 

occupés 

Logements 

sous ANC 

% ASS 

COLLECTIF 

4750 450 1892 1790 775 56.5 % 

 

Les données relatives au développement en zone raccordée évaluent à maximum 2980 EH supplémentaires à 

l’horizon 2040, soit un besoin de traitement à 6000 EH à cette échéance. 

Le niveau de traitement est défini par l’arrêté du 22 décembre 1994 qui autorise le rejet des eaux dans le 

ruisseau de l’Arc. 

: Concentration échantillon moyen 24h Rendements 

DBO  25 mg/l 70% 

DCO 125.0 mg/l 75% 

MES 35 mg/l 90% 

La commune a réalisé un 1er schéma directeur d’assainissement en 1997 et initié, depuis mi 2014, une réactualisation 
de ce dernier à la demande de la DDTM du Var et de l’Agence de l’Eau, en tant qu’étape préalable nécessaire à la mise 
en conformité de la station requise déclarée non-conforme au titre de l’année 2012. 

Le système de collecte et le traitement sont gérés en délégation de service public confié à la société 

AQUALTER.  

Les boues issues du traitement collectif sont actuellement envoyées en centre de compostage agrée sur le site 

de Peynier (13) 

 

1.2. Le milieu récepteur. 

Le territoire communal est situé en tête du bassin versant du fleuve de l’Arc, qui prend sa source sur la 

commune voisine de Pourcieux et rejoint l'étang de Berre après un parcours de 85 km. 

Le rejet de la station d’épuration se fait au niveau de l’Arc via un vallon pluvial sur 150 m environ. 

L’Arc fait l’objet d’un classement en zone sensible à l’eutrophisation. 

Le régime hydraulique du cours d'eau est fortement variable durant l'année. L'apport de la station passe ainsi 

de 5% à 82% du débit du cours d’eau entre le printemps et l'automne. 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 14 décembre 2015 
 

 Page 16 sur 76  Edition du 22/12/2015 

Données Sdage : 

La masse d’eau SDAGE correspondante au milieu récepteur est la FRDR131 : "l'Arc de sa source à la 

Cause », qui appartient au sous bassin SDAGE de l’ « ARC PROVENCAL » (LP_16_01). 

Le SDAGE 2016-2021 assigne un objectif de « Bon état » à cette masse d’eau.  

L’Etat des lieux de 2014 classe cette masse d’eau en état écologique « médiocre » et les pollutions 

ponctuelles d’origine domestiques constituent une pression identifiée à l’origine d’un risque de non atteinte 

des objectifs d’état.  

Le sdage 2010-2015 avait déjà identifié ce risque en lien avec les rejets ponctuels de type domestiques, dont 

ceux de la station d’épuration de Pourrières. 

Le programme de mesures du SDAGE 2016-2021 adopté le 20/11/2015 prévoit la mise en conformité de la 

station d’épuration de Fourrières à ce titre : 

Libellé masse 

d'eau
Objectif d'état

Origine de la 

pression

Code type 

action
Libellé type action

Libellé action 

envisagée

L'Arc de sa  

source à  la  

Cause

Bon état

Pol lution 

ponctuel le 

urbaine et 

industriel le 

hors  

substances

ASS0401

Reconstruire ou créer une 

nouvel le STEP dans  le cadre 

de la  Directive ERU 

(agglomérations  de toutes  

ta i l les )

STEP de 

Pourrières

 

Démarches territoriales  : 

En 2001, un SAGE a permis d'instaurer des mesures de protection et de suivi de l'environnement. Ces mesures 

sont mises en œuvre au sein d'un contrat de rivière depuis 2010.  

Concernant la qualité des eaux, des objectifs de qualité du rejet sont ainsi déclinés au niveau du règlement du 

SAGE. 

Le contrat de rivière est finalisé et a été signé par l’ensemble des maîtres d’ouvrage et partenaires financiers le 

3 novembre 2011. 

 

1.3. 1.3  Etat actuel de l’assainissement  
 Le systèmes de collecte : 

Le réseau de collecte présente un linéaire de 21513 ml ; il fonctionne en pseudo séparatif dans sa totalité et 
comprend deux postes de relevage, dont un en tête de station d’épuration. 

Le réseau comprend 5 postes de relevage dont celui en tête de station au niveau duquel se situe le by-pass 

équipé d’une mesure des volumes délestés depuis l’automne 2014 . 

Hormis les trop plein de poste, il n’existe pas d’équipement de délestage des eaux au niveau du système de 

collecte. 

Le diagnostic fonctionnel réalisé dans le cadre du SDA, en période de nappa basse et élevée, réalisé sur 

plusieurs mois en 2014, rend compte des anomalies suivantes : 
- Le réseau de collecte et ses équipements (regards, cunettes etc.) présentent de nombreuses anomalies, dont 

20% qualifiées de « très grave » et 44 % de « grave » ; 60% des regards inspectées sont défectueux. 
- Les eaux claires parasites de temps sec sont évaluées à : 

o 170m3/j soit 40% du débit des eaux usées strictes ; 
o 650m/j en période de ressuyage (nappe haute) ; 

- Une surface active par temps de pluie de plus de 15000m2 ; les anomalies par temps de pluie 
relèvent essentiellement: 

o De défauts de branchements des pluviaux responsables pour plus de 900 m 2 de la surface active 
raccordée au réseau d’assainissement (raccordements de gouttières représentant 40% des défauts); 

o De défauts d’étanchéité au niveau de divers équipements du pluvial. 

 
 La station d’épuration : 

La filière de traitement est de type « boues activées en aération prolongée » ; elle a été mise en service en 

1991.  
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La capacité nominale de l’installation est de 5 000 EH sur la base du ratio de 60g/EH.  

Les boues sont déshydratées et sont actuellement envoyées en centre de compostage agrée. 

La pollution reçue est quasi exclusivement de type domestique 

 Les industries raccordées recensées sur le réseau sont : 
- 2 Caves coopératives particulières : Jacourette et Vounière ; 
- 1 biscuiterie artisanale (rejets domestiques seulement raccordés) ; 
- 1 entreprise d’actionneurs pneumatiques (pas de rejets significatifs au réseau). 

 

 
 Analyse fonctionnelle du système d’assainissement: 

 La station de traitement actuelle est actuellement proche de sa capacité nominale et subie chroniquement 
des surcharges hydrauliques en lien avec l’intrusion massive d’eaux parasites de ruissellement pluvial. 

 L’analyse des données d’autosurveillance sur la période 2008-2013 rend compte des données suivantes : 
 

 Une station d’épuration dont la charge organique est à 70% de sa charge nominale : 
o Charge moyenne en DBO = 140 Kg/j # 2 400 EH 
o Charge DBO (percentile 95) =281 Kg/j # 4700 EH, soit proche de la capacité nominale 

 

 Une charge hydraulique à  saturation avec des épisodes chroniques de surcharge, proche de 200% du 
nominal (analyse hors by-pass et limitation hydraulique par les capacités des pompes de refoulement 
évaluée à environ 960 m3/h). 
 
La station présente des dysfonctionnements chroniques plus ou moins durables induits par ces 
surcharges hydrauliques, par lessivage : départs de matières en suspension avec le rejet impactant le 
milieu récepteur. 
o  Moyenne journalière = 430 m3/j # 70 % du nominal ; 
o Charge hydraulique journalière (percentile 95) = 973 m3/j soit 1.7 fois le débit de référence 
o Surcharges hydrauliques : 25% en fréquence annuelle sur la période 2005-2014 avec des pointes 

conséquentes mesurées en entrée de station : charges hydrauliques supérieures à plus 2 fois le 
maximal autorisé. 

o Eaux claires parasites permanentes :  
 

Répartition statistique des charges organiques journalières  

en DBO 2005-2014  

 Percentile 95  # 95% de la charge nominale 
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Graphe 1 : charges hydrauliques en entrée de station sur la chronique 2005-2014 (source = autosurveillance 
réglementaire) 

 

 

Graphe 2: Répartition statistique des charges hydrauliques en entrée de station sur la chronique 2005-2014 

(source = autosurveillance)  

 

Répartition statistique des charges hydrauliques 

journalières en m3/j - 2005-2014  

 Percentile 95  # 157 % du débit nominal  

 25% de dépassement hydraulique 
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 Des déversements conséquents et chroniques, lors des épisodes pluvieux, en tête des ouvrages  
(source = autosurveillance du By pass en tête depuis octobre 2014 ) : 

 15% de déversements en fréquence (sur la période 01/01/2014 au 31/05/2015) ; 

 9% des volumes collectées par le réseau sont déversés au niveau du DO ; 

 Chaque évènement de pluie génère un by pass en tête des ouvrages.  
 

2. Situation réglementaire de la collectivité vis-à-vis de la DERU 

La station d’épuration a été déclarée non-conforme au titre de l’année 2013 par les services réglementaires 

suite à contrôle en date du 4 septembre 2013. 

Cette non-conformité au regard des exigences nationales a été signalée à la collectivité par courrier de mise 

en demeure par la préfecture du Var du 10 avril 2014 qui stipule : «  la commune de Pourrières est tenue 

de mettre en œuvre tous les travaux nécessaires au rétablissement du fonctionnement normal et fiable de 

la station d’épuration actuelle, en visant l’atteinte des performances réglementaires prévues dans 

l’arrêté du 22 juin 2007 sur les paramètres de rejet. »  

Comme énoncé ci-avant, la mise en conformité du traitement de la station d’épuration figure parmi les 

actions du programme de mesure du SDAGE 2016-2021 associée à la masse d’eau « l’Arc de sa source à 

la Cause » du sous bassin « Arc Provençal/ LP_16-01 » (mesure de base, réglementaire). 

 

Le contrat 
Considérant : 

 la nécessité prioritaire de disposer pour l’unité d’assainissement de la commune de Pourrières d’une 

station d’épuration répondant aux exigences de performance inscrites dans la Directive ERU et traitant 

les effluents actuels et futurs de l’agglomération.  

 l’obligation de procéder à des améliorations fonctionnelles au niveau des réseaux d’assainissement 

afin de respecter globalement sur l’ensemble de l’unité d’assainissement les performances inscrites 

dans la directive ERU. 
 

Il est convenu entre : 

 L’Etat, représenté par le Préfet du Var, Monsieur Pierre SOUBELET, 

Et 

 La commune de POURRIERES représentée par Monsieur Sébastien BOURLIN, Maire, 

Et 

 L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, représentée par son Directeur Monsieur Laurent 

ROY, agissant en vertu de la délibération du Conseil d’Administration de l’Agence du 23 octobre 

2014 

 

Répartition statistique des charges hydrauliques 

journalières en m3/j - 2014  

 Percentile 95  # 158 % du débit nominal  

 35% de dépassement hydraulique 
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Les termes du contrat suivant :  

Article 1 – Objet du contrat 
Le présent contrat a pour objet de définir : 

1. Le programme de travaux que la collectivité devra engager afin de mettre en conformité ses équipements 

vis à vis de la Directive européenne sur les Eaux Résiduaires Urbaines (DERU). 

2. Les engagements des partenaires et les conditions d’attribution des aides financières de l’Agence de l’Eau 

pour la réalisation de ce programme de mise en conformité. 

 

Article 2 – Objectifs poursuivis 
Afin de répondre aux obligations fixées par la Directive européenne sur les Eaux Résiduaires Urbaines en 

matière de collecte et de traitement des eaux usées, les objectifs suivants ont été retenus : 
 

Action 1/ Mise en place d’une unité de traitement des eaux usées répondant à minima aux exigences de 

performance inscrites dans la Directive ERU et traitant les effluents actuels et futurs de l’agglomération 

o capacité :  7500 EH  (A COMPLETER AVEC DLE) 

o type de traitement :  

o Localisation du rejet :. 

o Niveau de rejet minimal à atteindre:  

Action 2/ L’optimisation de la gestion des sur-débits de temps de pluie par la création d’un bassin 

d’orage 

(à compléter)  
 

Action 3/ Création du collecteur de transfert, du collecteur terminal actuel à la nouvelle station de 

dépollution. 

(à compléter)  

 

Action 4: /L’engagement de la commune de POURRIERES à réaliser les travaux prioritaires de 

réduction des eaux claires parasites pluviales identifiées au niveau du diagnostic réalisé dans le cadre du 

schéma directeur d’assainissement en cours de finalisation :   
Les travaux sur la période2016-2018 objet du présent contrat  seront: 

 

 ANNEE 2016 /PRIORITE  1 
 Travaux de réhabilitation prioritaires du tronçon localisé sur le collecteur principal,  route de Trets -de la cave 

coopérative jusqu’à la zone d’activité du Réal des Arlens  (500ml). Ces travaux permettront l’élimination de 
m3/j (et %) d’eaux claires parasites, mais également l’arrêt des déversements causés par la mise en charge du 
réseau amont, 

(A compléter : VECP éliminées ?) 

 

 ANNEE 2017/ PRIORITE  2  
 Réhabilitation de la canalisation du chemin de la plaine (430ml) en vue d’éliminer des volumes d’eaux claires 

parasites importants. 
(A compléter : VECP éliminées ?) 
 

 ANNEE 2018 

  PRIORITE2 : 
  Réhabilitation du réseau situé chemin de chardonnerets (première partie du collecteur- 300 ml).. VECP 

éliminées ? 
 

  PRIORITE3 : 
 Travaux de chemisage de 40 défauts ponctuels d’étanchéité sur le collecteur de transfert 

terminal.  
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Article 3 – Description du programme de travaux et échéancier 
Le programme de travaux de réalisation d’une nouvelle file de traitement des eaux usées intercommunale sera 

réalisé selon le respect du calendrier suivant : 

 

1/Actions 1 à3 : Station d’épuration /réseau de transfert / bassin d’orage :  (partie à valider SVP) 

o choix du maître d’œuvre : avant le 31/08/2015   

o dépôt du dossier de déclaration Loi sur l’Eau : avant le 31/12/2015 

o choix de l’entreprise attributaire du marché de travaux : avant le 30/06/2016 

o Complétude du dossier de demande d’aide à l’Agence de l’eau (autorisation réglementaire) : avant 

le 30/06/2016 
o ordre de service de démarrage du marché de travaux : au plus tard 31/12/2016  

o date de mise en service des ouvrages : AVANT LE 31/12/2018 

 

2/Action 4 : Travaux de réduction des eaux claires parasites prioritaires  
 Avant le 31/12/2016 Travaux de priorité 1 = réhabilitation du collecteur route de Trets, de la cave coopérative 

jusqu’à la zone d’activité du Réal des Arlens  (500ml)). 



 Avant le 31/12/2017 : travaux de priorité 2 = réhabilitation de la canalisation du chemin de la plaine (430ml) 
en vue d’éliminer des volumes d’eaux claires parasites importants. 

 
 Avant le 31/12/2018 :  

- Réhabilitation du réseau situé chemin de chardonnerets (première partie du collecteur- 300 ml 
- Travaux de chemisage de 40 défauts ponctuels d’étanchéité sur le collecteur de transfert terminal.  

 

Article 4 – Engagements 
 

4.1. Engagements de la collectivité 
La collectivité s’engage à réaliser les opérations indiquées à l’article 2 ci-dessus, selon l'échéancier prévu à 

l’article 3. 

A défaut de respect de l’échéancier relatif au démarrage des travaux (ordre de service de démarrage du 

marché de travaux), le taux d’aide de l’agence contractualisé serait réduit de moitié et la bonification 

financière proposée serait annulée.   
 

4.2. Engagements de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse 
a) Aides à l’investissement 

 L’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse s’engage à participer au financement des actions 

inscrites au contrat  de mise en conformité ERU du système d’assainissement de POURRIERES sur 

une période couvrant les années 2016 à 2018. 
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Les taux de la participation prévisionnelle de l’agence de l’eau inscrits au plan de financement du contrat 

sont donnés à titre indicatif. Ils ont été calculés sur la base des modalités d’intervention du 10
ème

 

programme (délibération 2015-38 du 1
er

 octobre 2015 relative au 10
ème

 programme et ses délibérations 

d’application), au vu des éléments techniques disponibles lors de l’élaboration du contrat.  

 

L’engagement financier de l’agence de l’eau sur la période 2016 à 2018 ne pourra excéder un montant total 

d’aide de ( à préciser) euros, engagement calculé uniquement sur des subventions déterminées dans le plan 

de financement du contrat. 

 

 Dans le cadre du présent contrat, l’agence de l’eau s’engage en sus sur les points suivants : 

 

 Garantie de financement et de taux d’aides 

 

Compte tenu des objectifs de mise en conformité ERU, le contrat « travaux de mise en conformité ERU du 

système d’assainissement de POURRIERES » identifie des actions prioritaires à l’article 2.  

Pour ces actions identifiées  engagées selon l’échéancier de l’article 3, l’agence de l’eau garantit le 

financement aux taux prévus de 30%, dans la limite des montants d’aide prévus au contrat. A défaut de 

respect de l’échéancier relatif au démarrage des travaux (ordre de service de démarrage du marché de 

travaux), le taux d’aide de l’agence contractualisé serait réduit de moitié et la bonification financière proposée 

serait annulée. 

{Pour toutes les opérations l’assiette éligible de l’aide sera déterminée à partir des 
données techniques du projet} 

 

Maître d’ouvrage Intitulé de l’opération 

 

Année 

de 

réalisation 

 

Montant de 

l’opération 

Assiette 

éligible 

 

Taux aide  

Agence 

POURRIERES Création d’un bassin d’orage 

Avant la 

31/12/2018 

A 

compléter 

 30% 

A compléter  

   

 

POURRIERES Création d’un réseau de transfert des effluents  

Avant la 

31/12/2018 

A 

compléter 

 

 

POURRIERES 

Démarrage des travaux de réduction des ECP (A 

DETAILLER SELON RESULTATS 

DIAGNOSTICS : tranches de travaux minimales à 

détailler et planifier dans le temps) 

Avant le 

31/12/2016 

(voir mail : 

calcul 

estimatif 

assiette) 

 

30% de 
l’assiette 
éligible 

(1) dans les limites permises par la réglementation en vigueur au moment de la décision d’aide. 

 

b) Primes pour  épuration  

 

Pour accélérer la mise en conformité, le 10
ème

 programme prévoit que la prime pour épuration soit supprimée 

l’année n si le système d’assainissement n’est pas conforme en équipement au 31 décembre de l’année n-1. La 

prime pour épuration peut également être réduite l’année n si le système d’assainissement n’est pas conforme 

en performances au 31 décembre de l’année n-1. 

La prime est rétablie dès lors que les travaux de mise en conformité sont réalisés. 

 

Ces dispositions sont maintenues nonobstant la signature de cette convention. 

 

Article 5 – Durée du contrat 
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Le présent contrat est conclu pour une durée de xx années courant de la date de signature du présent contrat 

jusqu’au 31/12/2018. Aucune décision d’aide concernant ce contrat ne pourra être prise après cette date. 
 
 

 

 

 

A  A 

Le  Le   

Le Maire de la commune  de Pourrières  Le Directeur de l’Agence de l’Eau  

                       Rhône-Méditerranée Corse 

  

 

 

 

 A 

 Le 

 visa par le représentant de l’Etat 
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8. 103/15 Participation pour le financement de l'Assainissement collectif - Demande de 

remboursement de la PFAC par les colotis du lotissement « Les Jardins de Sainte-Victoire ». 
FINANCES. 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée les délibérations n° 052/10 du 31 mai 2010 et n° 074/13 du 15 

octobre 2013, mettant en place une Participation pour Voies et Réseaux PVR sur le secteur dit de «La 

Caulière ». 

 

Monsieur le Maire précise qu'à l'origine du projet sur le terrain d'assiette du lotissement les Jardins 

de Sainte-Victoire, il était prévu un aménagement qui ne faisait pas appel à la procédure de 

lotissement, car chacun des lots était distribué à partir du prolongement du chemin des Chardonnerets 

et d'une voie perpendiculaire qui allait se raccorder sur la RD 23. 

En aménageant ces voiries dans le cadre de la PVR, la Commune réalisait le réseau d'assainissement 

sous future voie publique, permettant le raccordement de chacun des lots. Il n'y avait alors pas de 

procédure de lotissement, mais une déclaration préalable autorisant le morcellement, comme pour les 

autres terrains de la Caulière dont l'aménagement en cours. 

 

Monsieur le Maire ajoute que, devant le refus du Conseil Départemental du Var d'autoriser le 

raccordement de la voie communale sur la RD 23 alors que cela était prévu dans le PLU approuvé en 

mars 2009, l'urbanisation de ce terrain a été mise en place dans un autre contexte juridique à savoir un 

lotissement, et, comme le prévoyaient les articles L 332-11-1 et L 332-11-2 du Code de l'Urbanisme sur 

la PVR, cette participation n'a été appliquée que pour les terrains situés dans la bande des 80 m à 

partir du prolongement du chemin des Chardonnerets dont l'aménagement est prévu dans le cadre de 

cette PVR. 

  

De plus, aucun réseau d'assainissement n'a été financé par la commune par la PVR pour desservir ce 

terrain, alors que la PVR globale prévoyait ces travaux. Le lotissement s'est raccordé sur le réseau 

public existant depuis fort longtemps sous le prolongement du chemin des Chardonnerets, et la 

commune n'a réalisé aucun ouvrage. 

La PVR peut être cumulée avec les autres contributions d'urbanisme comme la Taxe d'Aménagement qui 

s'appelait préalablement TLE. 

Elle ne peut être cumulée avec la PFAC si, dans l'objet de la PVR, est prévu le financement du réseau 

d'assainissement. 

 

Par un courrier du 26/05/2015 des colotis du lotissement Les Jardins de la Sainte Victoire, précisait 

que le financement intégral de la Participation pour le financement de l'Assainissement collectif avait 

déjà été effectué par le lotisseur, alors que la commune a demandé à chaque nouveau propriétaire, en 

date du 12 Août 2014, de payer à nouveau un montant de 4 573 €. 

Les colotis ont donc considéré  qu'il s'agissait d'une erreur, ce qui leur a été confirmé. 

 

Par conséquent, le remboursement pour chaque coloti de la somme encaissée sur le budget du service 

annexe de l'Assainissement, a été demandé.  

Monsieur le Maire précise que ce remboursement concerne 8 familles, et s'élève donc à 8 x 4 573€ = 

36 584€. 

 

Le tableau ci-dessous récapitule les demandes de remboursement: 
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Noms PFAC à rembourser n° de PC

M et Mme DJEDID Jonathan et Marion 4 573 € 08309713B0038

M et Mme GRETTEN Jean-Philippe et Sophie 4 573 € 08309713B0039

M et Mme RAVARY Didier et Véronique 4 573 € 08309713B0040

M et Mme TIBERI Jean-François et Virginie 4 573 € 08309713B0042

M et Mme BOUKERCHE-TENZA 4 573 € 08309713B0044

M et Mme LOPEZ Julien et Célia 4 573 € 08309713B0055

Mme BENITAH Alice et BOULLE Jérémy 4 573 € 08309713B0058

M et Mme DE LA BARBACANA Olivier et Célia 4 573 € 08309714B0001

TOTAL 36 584 €  
 

Pour des raisons de disponibilités budgétaires, Monsieur le Maire explique qu'il n'a été possible de 

prévoir le remboursement que pour 3 participations sur l'exercice budgétaire 2015, ce qui a été acté 

lors de la Décision Modificative n° 1 du service annexe de l'Assainissement collectif, le remboursement 

des 5 autres participations n'étant possible que sur l'exercice 2016 sur ce budget. 

 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que l'ordre de remboursement a été déterminé par les 

numéros des permis de construire, les 3 plus anciens étant pris en compte sur l'exercice 2015. 

 

Le Conseil, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu, et après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ: 

Vu l'avis favorable de la commission municipale « Commission des Finances Personnel et 
Organisation » qui s'est réunie le 03 décembre 2015, 

 AUTORISE le remboursement de Participations pour le financement de l'Assainissement 

collectif, relatives à 8 familles de colotis du lotissement « Les Jardins de Sainte-Victoire », 

réclamées et encaissées 2 fois par la commune; 

 DIT QUE ce remboursement sera opéré de la manière suivante, par ordre d'ancienneté du 

permis de construire : 

- 3 participations sur l'exercice 2015 

- les 5 autres sur l'exercice 2016 

 DIT QUE les crédits correspondant au remboursement des 3 premières participations sont 

prévus sur le budget 2015 du service annexe de l'Assainissement collectif, à travers la 

Décision Modificative n° 1 votée par délibération n° 069/15 du 12 octobre 2015; 

 S'ENGAGE à inscrire les crédits correspondant au remboursement des 5 autres 

participations , au budget 2016 du service annexe de l'Assainissement collectif. 

 

 

9. 104/15 Projet de construction d'une station d'épuration - Demande de dérogation pour la 

prise en charge par la Commune de dépenses au titre du Service Public à caractère Industriel 

et Commercial de l'Assainissement collectif. FINANCES. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée les règles spécifiques d'équilibre des Services publics  

à caractère industriel et commercial (SPIC), en expliquant qu'en application des articles L. 2224-1 et L. 

2224-2 du CGCT, les SPIC, quel que soit leur mode de gestion, sont soumis au principe de l'équilibre 

financier au moyen de la seule redevance perçue auprès des usagers. Le premier alinéa de l'article 

L.2224-2 interdit aux collectivités de rattachement de prendre en charge, dans leur budget propre, 

des dépenses au titre de ces services. 
 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 14 décembre 2015 
 

 Page 26 sur 76  Edition du 22/12/2015 

Monsieur le Maire explique que 3 dérogations sont possibles à ce strict principe de l'équilibre. Ainsi, la 

collectivité de rattachement peut décider une prise en charge des dépenses du SPIC par son budget 

général : 

- lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des contraintes 

particulières de fonctionnement. Ces contraintes doivent se traduire par des sujétions particulières en 

termes d'organisation et de fonctionnement du service (ex : ouverture d'un parking à des périodes de 

très faible affluence ou situé dans un secteur moins attractif pour des raisons liées à des opérations 

d'urbanisme) ; 

- lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d'investissements qui, en raison de 

leur importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être financés sans augmentation 

excessive des tarifs ; 

- lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le 

budget général aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs. 
 

Monsieur le Maire explique que, le cas échéant, cette prise en charge ne peut avoir pour effet de se 

traduire par une compensation pure et simple d'un déficit d'exploitation. Elle revêt un caractère 

exceptionnel et ne saurait être pérennisée. 
 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que le projet de construction d'une nouvelle station 

d'épuration pour le traitement des eaux usées de la commune est désormais initié. 

 

Il explique qu'un bureau d'études a été désigné en septembre 2015 afin de préparer le dossier de 

consultation des entreprises pour le marché de travaux, et qu'un dossier Loi sur l'Eau sera déposé 

avant le 31/12/2015, et que le terrain d'implantation a été acquis par délibération n° 064/15 du 31 août 

2015. 

 

Il explique également que, parallèlement, les recherches de financement ont également débuté, et 

qu'un premier plan de financement du projet a été établi. 

 

Monsieur le Maire explique que ce plan de financement fait apparaître qu'entre 20 et 30% du montant 

global du projet devront être couverts par de l'autofinancement, c'est-à-dire le recours à un emprunt, 

et que le service annexe de l'assainissement ne pourra prendre en charge le remboursement de cet 

emprunt supplémentaire, qui s'ajoutera aux remboursements des échéances des emprunts existants, 

sans une augmentation considérable de la surtaxe d'assainissement. 

 

Il ajoute que la seule solution possible consisterait à faire prendre en charge par le budget communal, 

le remboursement des échéances de l'emprunt permettant l'équilibre du projet, sur sa durée, et, pour 

cela, de solliciter une dérogation, en référence à l'un des 3 cas prévus par l'article L.2224-2 du CGCT, 

à savoir lorsque le fonctionnement du service public exige la réalisation d'investissements qui, en raison 
de leur importance et eu égard au nombre d'usagers, ne peuvent être financés sans augmentation 
excessive des tarifs. 
 

Emmanuel MORINO arrive à ce moment du débat (18h30). Il participe donc aux votes de 
tous les points à l’ordre du jour à partir du point n°9. (Présents 18, Absents ayant donné 
procuration 5, Absents 4). 
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Frédéric CLAY demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«Nous avons dénoncé à plusieurs reprises le caractère illégitime du financement du projet de station 
d’épuration par le budget communal.  
Cette démarche va à l’encontre d’une gestion sincère et anticipée d’un SPIC (Service Public Industriel 
et Commercial), celui-ci devant être équilibré par ses propres recettes et principalement des 
redevances acquittées par ses utilisateurs. 
Nous contestons la prise en charge de ces dépenses par le budget de la commune.  
En conséquence, il apparait une injustice fiscale à l’encontre de nos concitoyens contribuables qui 
n’utilisent pas ce service (Pour rappel : 43% des foyers  ne sont pas raccordés à l’assainissement 
collectif).  
De plus cette dépense doit être financée par de l'autofinancement à hauteur de  20 et 30% du montant 
global du projet par de l’emprunt qui s'ajoutera, bien évidemment, à l’endettement de la commune. 
Par dépit, nous sommes conscients de la situation d’urgence d’aboutir à une mise en conformité de cet 
équipement et qu’à ce jour aucune autre solution de financement ne peut être envisagée : nous ne 
pouvons donc nous y opposer mais nous abstiendrons pour ce vote. » 

 

Pierre COSTE demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«1.     Il n’est pas juste de faire payer la station d’épuration aux Pourriérois qui ont l’assainissement 
autonome. En effet, ils paieront un équipement dont ils n’auront pas l’usage, alors qu’ils financent déjà 
leur propre installation. 
2.     Nous ne serions pas dans cette situation si la majorité avait provisionné la somme nécessaire pour 
réaliser le renouvellement de la station d’épuration. Tout le monde sait qu’une station a une durée de vie 
limitée. Bien gérer, c’est prévoir les dépenses futures. 
Nous pouvons rappeler que, depuis déjà de nombreuses années, à chaque vote du budget, l’opposition 
alerte la majorité sur l’état du budget de l’assainissement. Sans effet malheureusement. » 

 

Sébastien BOURLIN leur répond que les administrés qui ont un système d'assainissement autonome, 

fréquentent et utilisent des équipements collectifs déjà connectés à l'assainissement collectif (crèche, 

écoles, salle des fêtes, équipements sportifs,…). 

Présents :  18 

Sébastien BOURLIN, Karine BLOIS, Christian BOUYGUES, 

Marie-Thérèse CANTERI, Frédéric CLAY, Pierre COSTE, 

Ninuwe DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, Quentin LANG, 

Jocelyne LAVALEIX, Emmanuel MORINO, Magali 

PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, 

Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, René-Louis VILLA, 

Isabelle ZICHI. 

Absents ayant donné procuration : 5 
Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS 
Michelle BERAUD procuration à Sébastien POUMAROUX 
Anne-Marie MICHEL  procuration à Quentin LANG 
Florence LIBORIO procuration à Sébastien BOURLIN 
Jean-Luc MARIANI procuration à Caroline TISSIER 

Absents sans procuration : 4 
Wilfried BARRY, Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Robert 

SAVOURNIN. 
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Quant au provisionnement des sommes nécessaires au renouvellement, il indique que cela correspond à 

un choix politique de ne pas avoir alourdi, depuis la création de l'ancienne station, le prix de 

l'assainissement pour les foyers raccordés afin de ne pas amputer leur pouvoir d'achat. 

 

Vu  l’article L2224-1 et 2 du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Considérant  que l’article susvisé impose un strict équilibre budgétaire des SPIC exploités en régie, 

affermés ou concédés par les communes; 

Considérant  que l’article susvisé prévoir également quelques dérogations à ce strict principe 

d’équilibre Considérant que le Conseil Municipal peut décider une prise en charge des 

dépenses du SPIC dans son budget général notamment si le fonctionnement du service 

public exige la réalisation d’investissements qui, en raison de leur importance et eu égard 

au nombre d’usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive des tarifs; 

Considérant  que les décisions prises par les assemblées délibérantes de financer sur le budget général 

des dépenses liées à ces trois cas de dérogations doivent faire l’objet d’une délibération 

du Conseil Municipal; 

Considérant  que les recettes du budget annexe du service eau-assainissement ne peuvent couvrir les 

dépenses, et ce, malgré la hausse des tarifs, 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de financer, à titre exceptionnel et non pérenne, une 

subvention d’équilibre correspondant à la prise en charge par le budget communal, des échéances de 

l'emprunt permettant l'équilibre du projet, sur sa durée, souscrit par le service annexe de 

l'assainissement collectif. 

 

Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Municipal À LA MAJORITÉ : 

Contre : 0 :   

Abstention : 5 : Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS, Pierre COSTE, Ninuwe DESCAMPS, 

Frédéric CLAY, Karine BLOIS. 
Pour : 18 : Sébastien BOURLIN, Michelle BERAUD procuration à Sébastien POUMAROUX, 

Christian BOUYGUES, Marie-Thérèse CANTERI, Diane FERNANDEZ, Quentin LANG, 

Jocelyne LAVALEIX, Florence LIBORIO procuration à Sébastien BOURLIN, Jean-
Luc MARIANI procuration à Caroline TISSIER, Anne-Marie MICHEL  procuration à 
Quentin LANG, Emmanuel MORINO, Magali PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, 

Frédéric PRANGER, Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, René-Louis VILLA, Isabelle 

ZICHI.  

 DÉCIDE de verser une subvention du budget communal au budget du service annexe de 

l'assainissement collectif, afin de couvrir les dépenses correspondant au remboursement des 

échéances en capital et en intérêts de l'emprunt permettant l'équilibre du projet de 

construction d'une nouvelle station d'épuration pour le traitement des eaux usées de la 

commune, sur sa durée; 

 PRÉCISE le caractère exceptionnel et non pérenne de la présente décision, qui devra être 

confirmée pour chaque exercice comptable. 

 

 
 

D'un point de vue comptable, la subvention versée au service par la collectivité de rattachement s'inscrit au crédit du 

compte 774 "Subventions exceptionnelles" lorsqu'elle se rapporte aux dépenses de fonctionnement. Les subventions 

destinées à financer les dépenses d'investissement s'inscrivent au crédit de la subdivision appropriée du compte 131 

"Subventions d'équipement". 
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10. 105/15 Admission en non valeur. FINANCES. 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire explique à l’Assemblée que Monsieur le Maire a été destinataire d’un état n° 20/2015 

transmis par le comptable le 09 octobre 2015. 

Il indique que les sommes correspondent à des produits irrécouvrables relatifs à des créances minimes 

pour quatre d'entre elles, et à un procès-verbal de carence pour trois d’entre elles. 

 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que l’état à jour, présenté en non valeur, concerne donc les 

titres suivants : 

Année Libellé compte Référence titre Montant

2013 FOLLONIER Christine 7788-020 2013-T-132 83,68 
montant inférieur au seuil de 

poursuite

2013 GRANIER Ghislaine 7067-251 2013-T-135 142,29 PV de carence

2013 NAJAR Roger 7067-251 2013-T-141 232,42 PV de carence

2013 CHANTRIAUX Didier 2013-T-17 60,00 
montant inférieur au seuil de 

poursuite

2013 LE MORVAN Eric 2013-T-50 57,31 
montant inférieur au seuil de 

poursuite

2013 MAUNIER Caroline 7067-251 2013-T-55 26,16 
montant inférieur au seuil de 

poursuite

2014 NAJAR Roger 7067-251 2014-T-44 126,80 PV de carence

TOTAL GÉNÉRAL 728,66 

ÉTAT DES TITRES PRÉSENTÉS EN NON VALEUR

Délibération n° 105/15  du Conseil Municipal du 14 décembre 2015

 
Le Conseil, 

L'exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à présenter en non-valeur des créances dont la liste est 

présentée ci-après, que la commune ne recouvrera pas de manière certaine, pour un montant 

de 728,66 €; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ces affaires ; 

 DIT que les crédits sont prévus à l’article 6541 « Pertes sur créances irrécouvrables  » du 

budget 2015 de la Commune, à travers la Décision Modificative n° 3. 

 

 

11. 106/15 PVR La Caulière – Avenant n° 1 au marché de travaux des infrastructures. 

FINANCES. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que la Commune a confié au groupement d’entreprises EIFFAGE 

/ GUINTOLI / ARTP, dont EIFFAGE est le mandataire, le marché des travaux des infrastructures de la 

Caulière, financé dans le cadre d’un Participation Voie et Réseaux PVR. 

 

Il explique que les réalisations devaient s’échelonner au fur et à mesure des conventions de participation 

signées entre la Commune et les propriétaires fonciers. 

C’est ainsi que le marché comprenait 1 seule tranche et 2 options. Il était organisé en 6 phases de 

réalisation (phases 1 - 2 - 3 - 4 -5 -7) 

Son montant avec l’option retenue (option 1) était de 1 252 437,89 € HT et sa durée de réalisation de 24 

mois. 

 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 14 décembre 2015 
 

 Page 30 sur 76  Edition du 22/12/2015 

Monsieur le Maire informe l'Assemblée que les travaux ont été engagés par ordre de service n°1 en date 

du 14 mai 2013, par la phase 1 correspondant aux équipements nécessaires à la desserte de la 1ère 

opération réalisée sous forme d’un lotissement, puis, ils ont été interrompus par un ordre de service n°2 en 

date du 1er juillet 2014. 

Cette interruption, pour des questions concernant le réseau primaire d’assainissement de la Commune a 

été mise à profit pour finaliser l’ensemble des accords avec les propriétaires et organiser ainsi la reprise 

des travaux en une seule nouvelle phase. 

Les travaux ont repris par ordre de service n°3 en date du 11 juin 2015 (reçu par l’entreprise le 17 juin 

2015) et sont aujourd’hui en cours. 

Des modifications techniques ayant des incidences financières se sont avérées nécessaires pour adapter le 

projet à certaines contraintes foncières apparues après signature du marché. 

De plus, pour les modalités de mise en œuvre de la convention signée avec ERDF portant sur la réalisation 

des travaux moyenne et basse tension, la Commune doit confier certains travaux au groupement 

d’entreprises. 

 

Monsieur le Maire explique que ces travaux électriques augmentent le montant du marché, mais sont sans 

conséquence sur l’équilibre financier de la PVR puisqu’ils sont remboursés à la Commune par ERDF, c’est 

l’objet de l’avenant n°1 qu'elle présente au Conseil Municipal. 

 

Monsieur le Maire indique que cet avenant n° 1 présente le nouvel équilibre financier de l’opération : 

 Travaux : 1 485 361,40 € HT répartis en :  

o marché de travaux avec son avenant n° 1 :1 389 766,92 € HT, 

o convention ERDF : 95 594,48 € HT 

 Participations PVR -  branchements – ERDF : 1 689 890,82 € 

o signées : 1 483 107,54 € 

o à signer  : 146 783,28 € 

o ERDF basse tension : 60 000 € 

Les participations reçues par la Commune de 1 689 890,82 € financent les dépenses de travaux de 

1 485 361,40 € HT et les autres dépenses à hauteur 204 529,42 € HT. 

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

Vu l'avis favorable de la commission municipale « Commission des Finances Personnel et 
Organisation » qui s'est réunie le 03 décembre 2015, 

Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -

Agriculture - Tourisme et Habitat  réunie le 09 décembre 2015, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 au marché de travaux de la PVR de la 

Caulière d’un montant de 137 329,03 € HT, portant le marché de travaux à 

1 389 766,92 € HT, soit une augmentation de 10,96 %, joint en annexe à la présente 
délibération ; 

 DIT que près de la moitié de ces nouveaux travaux concerne la réalisation du réseau 

électrique basse tension remboursé à la Commune par ERDF; 

 DIT que ce marché et son avenant n°1 sont financés par les participations PVR et 

branchements et par une participation ERDF sur les travaux du réseau électrique basse 

tension; 

 DIT que cet avenant prolonge le délai d’exécution des travaux de 7 mois passant ainsi la durée 

du marché à 31 mois. 
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION n° 106/15 : PVR LA CAULIÈRE – AVENANT N° 1 AU MARCHÉ 
DE TRAVAUX DES INFRASTRUCTURES. 
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12. 107/15 Décisions Modificatives budgétaires n° 3-2015 de la Commune et n° 3 de l'Eau. 

FINANCES 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Afin de pouvoir réaliser certains rééquilibrages entre les chapitres de la section de fonctionnement et 

celle d’investissement du budget principal 2015 de la commune et du service annexe de l'Eau, Monsieur 

le Maire expose qu’il est nécessaire de réaliser des décisions modificatives ainsi qu’il suit : 

Budget 2015 de la commune : 

La Décision Modificative n° 3 proposée pour le Budget 2015 de la Commune est la suivante : 

 

FONCT DEPENSES RECETTES

023 Virement à la section d'Investissement -45 859,00 

011 Charges à caractère général 53 594,00 

6064-Fournitures administratives 2 028,00 

60632- Fourniture de petits équipements 551,00 

60636-Vêtements de travail 370,00 

611-Contrats de prestations de service 44 150,00 

6232-Fêtes & cérémonies 6 265,00 

6256-Frais de déplacements, missions 230,00 

012 Charges de personnel
-35 000,00 

-35 000,00 

65 Autres charges de gestion courante -8 750,00 

6531-Indemnités élus -9 000,00 

6532-Frais de mission des élus -1 000,00 

6541-Créances admises en non valeur 750,00 

67 6574-Subvention exceptionnelle MFR 500,00 

Charges exceptionnelles 36 015,00 

673-Titres annulés sur exercices antérieurs 34 905,00 

678-Pénalités affaire Ursa Major 1500€ manque 1110 au chapitre 1 110,00 
TOTAL 0,00 

INVEST Equilibre 0,00

021 Virement de la section de Fonctionnement
-45 859,00 

16 Emprunts 155 600,00 10 Dotations, Fonds divers et Réserves 24 495,00 

1641- Remboursement prêt taux 0 FCTVA 155 600,00 10223-TaxeLocale d'Equipement 6 600,00 

21 Immobilisations Corporelles -32 419,00 10226-Taxe d'Aménagement 17 895,00 

2183- Matériels de bureau et informatiques -6 019,00 13 Subventions d'Investissement -1 900,00 

1322- Subvention aux communes participant à l'effort de 

construction de logements
9 450,00 

2184- Mobilier -5 000,00 1338-Etudes Senioriales 50% 6 750,00 

2111-Acquisition parcelle AM140 -15 900,00 1342 - Produit des amendes de police -18 100,00 

21561-Acquisition véhicule ST 5 000,00 16 Emprunts 155 600,00 

21578-Acquisition Autres matériels ST -8 000,00 1641 - Prêt taux 0 avance FCTVA 155 600,00 

2188-Autres immobilisations corporelles -2 500,00 

TOTAL 123 181,00 132 336,00 

Virement au BP 2015 107 100,60

DM1 33 424,00 Suréquilibre 9 155,00

Virement au BP 2015 après DM1 140 524,60

DM2 -15 110,00 

Virement au BP 2015 après DM2 125 414,60

DM3 -45 859,00 

Virement au BP 2015 après DM3 79 555,60

DM n° 3 COMMUNE BP 2015 AU 08/12/2015 pour CM du 14/12/2015

 

 
Monsieur le Maire indique à l’Assemblée que cette Décision Modificative n° 3 est en suréquilibre. La 

Décision Modificative n° 1 ayant été votée en suréquilibre en section d'investissement, la Décision 

Modificative n° 2 ayant été votée en équilibre et le Budget Primitif 2015 ayant été voté en équilibre, la 

consolidation donne un budget en suréquilibre. 

 

Budget 2015 du service annexe de l'Eau:  

La Décision Modificative n° 3 proposée pour le Budget 2015 du service annexe de l'Eau est la suivante : 
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EXPLOIT. DEPENSES RECETTES

023 -4 950,00 

66 4 950,00 

500,00 

4 450,00 

TOTAL 0,00 0,00 

INVEST DEPENSES RECETTES

021 Virement de la section d'exploitation -4 950,00 

27 Autres immobilisations financières 4 950,00 

2762-Récupération de TVA de 2014 non mises en RAR 4 950,00 

041 4 950,00 041 Créances sur transfert de droits à réduction de TVA 4 950,00 

TOTAL 4 950,00 4 950,00 

Virement au BP 2015 100 507,76

DM1 0,00 Equilibre 0,00

Virement au BP 2015 après DM1 100 507,76

DM2 -3 360,99 

Virement au BP 2015 après DM2 97 146,77

DM3 -4 950,00 

Virement au BP 2015 après DM3 92 196,77

DM n° 3 EAU BP 2015 AU 08/12/2015 pour CM du 14/12/2015

66111 - 

Charges financières

Virement à la section d'investissement

Créances sur transfert de droits à 

66112 - Crédits insuffisants au chapitre 66 du 

BP 2015 car  régul sur ICNE antérieurs

 
Monsieur le Maire indique à l’Assemblée que cette Décision Modificative n° 3 est en équilibre. Les 

Décisions Modificatives n° 1 et n° 2 ayant été votées en équilibre et le Budget Primitif 2015 ayant été 

voté en équilibre, la consolidation donne un budget en équilibre 

Le Conseil, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

Vu l'avis favorable de la commission municipale « Commission des Finances Personnel et 
Organisation » qui s'est réunie le 03 décembre 2015, 

 AUTORISE Monsieur le Maire à opérer la décision modificative n° 3 sur le budget 2015 de la 

Commune, ainsi que présenté ci-dessus, et la décision modificative n° 3 sur le budget 2015 du 

service annexe de l'eau, suivant les tableaux annexés à la présente délibération. 

 

 

13. 108/15 Incorporation d'un bien vacant et sans maître dans le domaine privé communal. 

URBANISME 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Vu  le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L 1123-1 et 

suivants ; 

Vu  la loi n° 2004-809, article 147 du 13 Août 2004 modifiant l’article 713 du Code Civil; 

Vu  les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu  les articles L27 bis et l27 du Code du Domaine de l’Etat; 

Vu  l'avis favorable de la Commission Communale des Impôts Directs du 08 décembre 2015; 

Vu  l’arrêté du Maire n° 2015-03649/URB du 08 décembre 2015 constatant la vacance de l'immeuble 

désigné ci-après; 

Vu  la publication de l’Arrêté Municipal susvisé le 16 décembre 2015; 

Vu  l’affichage de l’Arrêté susvisé sur le panneau d’affichage à la Mairie; 

Vu  la demande de renseignements sommaires urgents hors formalité du 29 septembre 2015, 

 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée de la réglementation applicable aux biens vacants et sans maître 

et de la procédure à suivre. Il explique que les biens vacants deviennent, après mise en œuvre des 

procédures prévues, propriété de la commune et non plus propriété de l’Etat.  

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que, dans le cadre du projet de voirie RDN 7 - Aménagement 

des carrefours avec la RD 423 - Communes de Pourrières et Pourcieux, le Département souhaite 
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acquérir la parcelle cadastrée section Al n° 184, sise lieu-dit « Saccaron », d'une superficie de 775 m2, 

appartenant à Madame Céleste FLORENS, décédée sans qu'aucune succession ne soit mise en place. Il 

ajoute que cette information a été confirmée par le Service de successions vacantes et gestion de 

successions de patrimoines privés de France Domaine. 

Monsieur le Maire indique que la commune a été sollicitée afin de mettre en place la procédure de bien 

vacant et sans maître, pour porter momentanément cette parcelle à son patrimoine, puis la céder au 

Département pour l'euro symbolique non recouvrable. 

Monsieur le Maire expose que la vacance de l'immeuble cité ci-dessous a été constatée par arrêté 

municipal du 08 décembre 2015, et, conformément à la nouvelle procédure, cet immeuble doit revenir à 

la commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit. 

Monsieur le Maire expose que, dans le cas où le propriétaire de l'immeuble cadastré section AI 184, 

sise lieu-dit « Saccaron », d'une superficie de 775 m2, ne s'est pas fait connaître dans un délai de 6 

mois à dater de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité prévues par l’article L 1123-3 

alinéa 2 du code général de la propriété des personnes publiques, dès lors l'immeuble est présumé sans 

maître au titre de l’article 713 du code civil, l'immeuble pourra revenir à la commune si cette dernière 

ne renonce pas à ce droit. 

 

Le Conseil, 

Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -Agriculture 

- Tourisme et Habitat  réunie le 23 septembre 2015, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 DÉCIDE D’EXERCER, dans le cas où le propriétaire de l'immeuble cadastré section AI 184, 

ne se serait pas fait connaître dans un délai de 6 mois à dater de l’accomplissement de la 

dernière des mesures de publicité prévues par l’article L 1123-3 alinéa 2 du code général de la 

propriété des personnes publiques, ses droits en application des dispositions de l’article 713 

du code civil ; 

 DIT que, dans ce cas, la commune s’appropriera l'immeuble cadastré section AI 184, sise lieu-

dit « Saccaron », d'une superficie de 775 m2  dans les conditions prévues par les textes en 

vigueur ; 

 DIT que Monsieur le Maire sera, dans ce cas, chargé de prendre l’arrêté constatant 

l’incorporation dans le domaine communal de cet immeuble et est autorisé à signer tous les 

documents et actes nécessaires à cet effet. 

 

 

14. 109/15 Demande de régularisation de publication au registre des hypothèques de 

Draguignan de la parcelle AL 517. URBANISME. 
RAPPORTEUR Christian BOUYGUES 

Monsieur le 3° Adjoint explique à l'Assemblée qu'une maison située Avenue des bastides sur les 

parcelles AL 61- AL62 -AL 536 et AL 517 (Cf. plan cadastral- Pièce n°1), a été acquise en 2003. 

 

Il explique que l'Acte de vente a été publié et enregistré le 02 mars 2004 à  la  conservation des 

hypothèques de Draguignan sous le numéro 2004/2041, et que, lors de la signature de l'acte notarial 

d'acquisition, il est apparu que la parcelle cadastrée AL517, bien qu'enregistrée au cadastre comme 

propriété du vendeur, ne figurait pas sur l'état hypothécaire. Ainsi, la publication de la vente 

concernant la dite parcelle n'a pu se réaliser. (Cf l'extrait de l'acte de vente-Pièce n°2). 

 

Monsieur le 3° Adjoint explique à l'Assemblée qu'afin de clarifier et régulariser cette situation, le 

Centre des Impôts Fonciers de Draguignan, a été interrogé en octobre 2014, et a confirmé que : 
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- La parcelle AL517 avait été considérée, à tort, comme appartenant à la commune lors de la rénovation 

du cadastre. 

- Le croquis de conservation rectificatif contradictoire, a été réalisé et signé le 6 mai 1986 par l'ancien 

propriétaire de la parcelle AL517, et par le 1er Adjoint au Maire de l'époque, pour la commune de 

Pourrières (Cf. Croquis de conservation- Pièce n°4). 

 

D'autre part, le directeur des services du cadastre de l'époque avait confirmé   par courrier du 10 

novembre 1987, le rétablissement du droit de propriété sur la parcelle AL517. (Cf. modification du 

parcellaire cadastral - Pièce n°5) 

• Le relevé de propriété actuel, délivré le 06 Octobre 2014, de la parcelle AL517 est établi au nom du 

vendeur. (Cf. relevé de propriété- Pièce n°7). 

• La parcelle AL517 n'a pas fait l'objet d'une publication au registre des hypothèques par la Mairie de 

Pourrières lors de la modification du parcellaire cadastral du 04 Juin 1986. 

 

Aussi, à la lumières des éléments et documents ci-joints, les propriétaires actuels des parcelles 

acquises en 2003  sollicitent la commune afin qu'il soit procédé à la régularisation de la situation auprès 

du conservateur des hypothèques de Draguignan, ainsi que pour la publication et l'enregistrement de la 

parcelle AL517 en leur faveur, auprès du conservateur des hypothèques de Draguignan. 

 

Compte tenu de tous ces éléments, Monsieur le 3° Adjoint demande à l'Assemblée de se prononcer sur 

ces demandes. 

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -

Agriculture - Tourisme et Habitat  réunie le 07 décembre 2015, 

 ACCEPTE la demande des propriétaires des parcelles AL 61- AL62 -AL 536 et AL 517 

acquises en 2003, afin que  soit procédé à la régularisation de la situation auprès du 

conservateur des hypothèques de Draguignan, ainsi que pour la publication et 

l'enregistrement de la parcelle AL517 en leur faveur, auprès du conservateur des hypothèques 

de Draguignan; 

 DÉSIGNE le cabinet TPF INFRASTRUCTURES (anciennement SEREC SUD - EST), 

représenté par Monsieur G. DE LUCA, Inspecteur Foncier, pour opérer la régularisation. 
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION n° 109/15 :  
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15. 110/15 PVR LA CAULIERE – Cession des emprises des voiries et ouvrages à la Commune – 

Conventions de mise à disposition et de servitudes consenties à ERDF. URBANISME. 
RAPPORTEUR Christian BOUYGUES 

Sébastien BOURLIN, intéressé à l'affaire en tant que membre de la famille de plusieurs 

propriétaires, ne prendra pas part au vote, et quitte la salle des débats, après avoir confié la 

présidence de l'Assemblée à Magali PELISSIER, 2° Adjointe, avec l'assentiment de l'Assemblée. 

(Présents 17, Absents ayant donné procuration 5, Absents 5). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le 3° Adjoint  rappelle à l'Assemblée que, dans le cadre des conventions de Participation Voies et 

Réseaux PVR signées entre la Commune et les propriétaires fonciers, ces derniers cèdent à la Commune 

l’emprise de voiries et ouvrages. 

 

Il explique que, dans ces emprises, la Commune réalise les voiries et les réseaux ainsi que le bassin de 

rétention pour la partie ouest du site. A côté de ce bassin de rétention, une emprise de 25 m² est 

destinée à l’installation par ERDF du poste de transformation électrique. Cette surface sera alors 

rétrocédée à ERDF pour y implanter ce poste. 

Les modalités de calcul de la valeur de ces cessions ont été prévues dans le dossier PVR et dans les 

conventions signées avec les propriétaires fonciers concernés. 

 

Monsieur le 3° Adjoint  présente le tableau de calcul.  

Il rappelle que, pour les propriétés dont la surface initiale dépasse les 5 000 m², le règlement d’urbanisme 

prévoit que 10 % de la parcelle soient consacrés aux espaces verts. Il a été prévu dans la PVR que ces 10 % 

soient cédés à l’euro symbolique à la Commune pour regrouper ces espaces verts le long des voiries. Pour 

ces propriétés, les surfaces sur lesquelles sont appliqués les prix de cession au m² sont donc minorées 

d’autant. 

Pour calculer ces valorisations, les prix au m² retenus sont de 20 € pour l’emprise des voiries faisant 

l’objet de l’emplacement réservé au PLU n° 3, et de 40 € pour l’emprise du bassin de rétention. 

 

Présents :  17 

Karine BLOIS, Christian BOUYGUES, Marie-Thérèse 

CANTERI, Frédéric CLAY, Pierre COSTE, Ninuwe 

DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, Quentin LANG, Jocelyne 

LAVALEIX, Emmanuel MORINO, Magali PELISSIER, 

Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, Gabrielle 

SILVY, Caroline TISSIER, René-Louis VILLA, Isabelle 

ZICHI. 

Absents ayant donné procuration : 5 
Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS 
Michelle BERAUD procuration à Sébastien POUMAROUX 
Anne-Marie MICHEL  procuration à Quentin LANG 
Florence LIBORIO procuration à Sébastien BOURLIN 
Jean-Luc MARIANI procuration à Caroline TISSIER 

Absents sans procuration : 5 
Sébastien BOURLIN, Wilfried BARRY, Eric GAUTIER, Régis 

GRANIER, Robert SAVOURNIN. 
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Monsieur le 3° Adjoint  rappelle que la Commune n’a pas à payer ces terrains que les propriétaires lui 

cèdent, mais que les valeurs de ces terrains viennent en déduction de la participation versée en numéraire 

à la Commune par ces propriétaires.  

Les propriétés, les surfaces et les valeurs sont résumées dans le tableau ci-dessous. Les numéros de 

parcelles sont les numéros d’origine des propriétés qui font chacune l’objet d’un découpage foncier. Les 

numéros des parcelles cédées seront issus de ces anciennes parcelles. 

 

PROPRIÉTÉ : noms, parcelles, surfaces 
CESSIONS A 

LA COMMUNE 

VALEUR DES 

CESSIONS 

CONVENTIONS SIGNÉES - DP DELIVRÉES OU EN COURS - SURFACES DÉFINITIVES 

Indivision BOURRELY MICHEL 

Gérard, Vve MICHEL Henri 
AO 

103 - 104 

- 105 
6 567 m² 894 m² 4 746 € 

SEIMANDI Dominique AO 108 2 579 m² 393 m² 7 860 € 

Indivision ROCHE Roger                            

MAILLE Ginette née ROCHE 
AO 109 1 910 m² 134 m² 2 680 € 

AUBERT Giséle AO 110 4 339 m² 919 m² 18 380 € 

Indivision LOVAS Claudine,                 

MICHEL Hélène, BOURLIN M 

France 

AO 112 - 113 
12 364 

m² 
2 635 m² 55 960 € 

GUIOL Michel AO 111 9 250 m² 1 711 m² 15 720 € 

CONVENTIONS ET DP EN COURS - SURFACES NON DÉFINITIVES 

ARMARIO Jean-François AO 106 3 608 m² 150 m² 3 000 € 

BURLES Henri AO 90 7 624 m² 1 780 m² 20 352 € 

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

Vu  l’avis favorable de la Commission Aménagement du Territoire – Urbanisme – Economie -

Agriculture - Tourisme et Habitat  réunie le 09 décembre 2015, 

 DÉCIDE d’accepter la cession, par les propriétaires fonciers situés dans le périmètre de la 

PVR la Caulière, des emprises nécessaires à la réalisation de la voirie, des réseaux et des 

différents ouvrages d’infrastructures, notamment bassin de rétention des eaux pluviales et 

poste de transformation électrique; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes correspondants, soit en la forme authentique 

soit en la forme administrative; 

 DIT que les surfaces cédées et les valeurs de cession sont indiquées dans le tableau 

précédent, en ce qui concerne les conventions signées; 

 DIT que, pour les conventions non encore signées, les surfaces du tableau sont indicatives et 

que les surfaces définitives et les valeurs seront issues du document d’arpentage du 

géomètre; 

 DIT que les numéros de parcelles indiquées dans le tableau précédent, sont les numéros 

d’origine des parcelles et que les numéros définitifs des parcelles cédées seront issus de ces 

anciennes parcelles; 

 DIT que la voirie de La Caulière a vocation à intégrer le domaine public communal; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition à ERDF de 

l’emprise de 25 m² nécessaire à l’installation du poste de transformation électrique, emprise 

faisant partie des terrains cédés à la Commune indiqués précédemment; 
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 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de servitude autorisant ERDF à installer 

ses réseaux électriques desservant les parcelles dans les emprises cédées à la Commune 

comme indiqué précédemment. 

 

Sébastien BOURLIN rejoint la salle des débats et reprend la présidence de l'Assemblée. 

(Présents 17, Absents ayant donné procuration 5, Absents 5). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

16. 111/15 Modification du règlement intérieur de la restauration scolaire et du périscolaire. 

AFFAIRES SCOLAIRES. 
RAPPORTEUR Frédéric PRANGER 

Monsieur le 5ème Adjoint rappelle à l’Assemblée que la restauration scolaire est régie par un règlement 

intérieur approuvé par délibération n° 069/09 du 04 juillet 2009, et toujours en vigueur. 

 

Il précise que certains aménagements et/ou modifications rendent aujourd’hui nécessaire la révision 

de ce document, notamment la prise en compte de l’accueil périscolaire du matin et du soir et des NAP 

en maternelle (Il n'y aura ainsi qu'un document unique pour les familles quelle que soit l'activité 

offerte par la Mairie). 

 

D'autre part, la révision du document doit intégrer de nouveaux articles concernant le contenu des 

repas, le transport, le droit à l'image, le fait que le code A et le code B ne sont plus en vigueur, un  

traitement particulier réservé dans plusieurs articles à la discipline, au comportement, à la politesse 

mais aussi aux respects des horaires, et enfin l'affirmation du principe de laïcité ainsi que de la non 

discrimination. 

 

Il explique qu’une commission de travail a étudié un projet de nouveau règlement intérieur de la 

restauration scolaire, qu’il soumet aujourd’hui à l’approbation de l’Assemblée. 

 

Frédéric CLAY demande si les sanctions sont décidées collégialement ou si c'est le directeur de 

l'établissement qui en décide ? 

Présents :  18 

Sébastien BOURLIN, Karine BLOIS, Christian BOUYGUES, 

Marie-Thérèse CANTERI, Frédéric CLAY, Pierre COSTE, 

Ninuwe DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, Quentin LANG, 

Jocelyne LAVALEIX, Emmanuel MORINO, Magali 

PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, 

Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, René-Louis VILLA, 

Isabelle ZICHI. 

Absents ayant donné procuration : 5 
Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS 
Michelle BERAUD procuration à Sébastien POUMAROUX 
Anne-Marie MICHEL  procuration à Quentin LANG 
Florence LIBORIO procuration à Sébastien BOURLIN 
Jean-Luc MARIANI procuration à Caroline TISSIER 

Absents sans procuration : 4 
Wilfried BARRY, Eric GAUTIER, Régis GRANIER, Robert 

SAVOURNIN. 
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Frédéric PRANGER lui répond que, dans ce cas, la commission Vie Scolaire est convoquée et étudie le 

dossier pour préconiser soit les exclusions temporaires, soit les exclusions définitives. 

 

Le Conseil,  

Vu l’avis favorable à l'unanimité de la Commission Municipale «Vie scolaire, Petite enfance, Périscolaire, 
ALSH et Transports », qui s'est réunie le 20 octobre 2015, 

L’exposé de Monsieur le 5ème Adjoint entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 ANNULE la délibération n° 069/09 du 04 juillet 2009, relative au règlement de la 

restauration scolaire; 

 ADOPTE le Règlement Intérieur de la restauration scolaire, joint à la présente délibération. 
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION n° 111/15 : PROJET DE RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA 
RESTAURATION SCOLAIRE ET DU PÉRISCOLAIRE. 

.Approuvé par Délibération du Conseil Municipal n° 111/15 du 14 décembre 2015.  

CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1 : OBJET DU RÈGLEMENT 

L’inscription aux activités proposées par la  Mairie de Pourrières est sans obligation légale pour les 

communes, mais un service public facultatif que la Commune de Pourrières a choisi de rendre aux 

familles. 

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités suivant lesquelles se 

déroule le service de la restauration scolaire et de l’accueil périscolaire du matin et du soir ainsi que 

des NAP en maternelle. 

Il définit également les rapports entre les usagers et la commune. 
 

ARTICLE 2 : APPLICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

Le présent règlement entre en application dès son adoption par le Conseil Municipal. 

Le présent règlement est porté à la connaissance des familles par tout moyen utile. Aucune 

dérogation au présent règlement ne peut être acceptée. 

 

 

CHAPITRE II- MODALITÉS D’ACCÈS AU SERVICE DE  RESTAURATION SCOLAIRE ET DE 

L’ACCUEIL PÉRISCOLAIRE DU MATIN ET DU SOIR / N.A.P. EN MATERNELLE 

 

ARTICLE 3 : ACCUEIL DES ÉLÈVES /FRÉQUENTATION 
Il est indispensable de « badger » le matin (pour la sécurité car tout enfant qui ne badge pas ne 

peux être pris en charge pas nos services). 

 

Néanmoins il est fortement conseillé de remplir un dossier d’inscription annuel dans le cas d’une 

utilisation même très occasionnelle. La constitution du dossier donne lieu à l’ouverture d’un 

compte famille et la remise d’une carte multiservices personnelle à l’enfant.  

 

Dans le cas d’une perte de la carte (gratuite) qui permet de « badger », il sera demandé un 

montant forfaitaire (5,50€ en 2015) pour sa « refabrication ». 

Dans le cas de maladie transmissible ou contagieuse, nous vous remercions de bien vouloir 

soustraire,  l’enfant des prestations offertes par la Mairie. 

 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
DES ÉCOLES DE POURRIÈRES 

RESTAURATION SCOLAIRE ET ACCUEIL 
PÉRISCOLAIRE DU MATIN ET DU SOIR 

N.A.P. EN MATERNELLE 
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Sont admis à la restauration scolaire, outre les enfants des écoles élémentaires et maternelles, les 

instituteurs et professeurs, le personnel d’animation ayant en charge la surveillance et l’animation y 

compris du centre de loisir. 

 

ARTICLE 4 : MODALITÉS ADMINISTRATIVES : 

  Entrées et sorties  
Les horaires des activités dans les deux bâtiments des 2 groupes scolaires figurent sur le planning 

annuel joint. Les parents ou responsables légaux doivent s’y conformer. En particulier au moment où 

les enfants doivent être reconduits à leur famille, que ce soit avant  ou après la garderie 

périscolaire. 

 

Les élèves sont accueillis dans la cantine de leur école. Les horaires de fermeture du portail doivent 

être scrupuleusement respectés. 

En dehors des horaires règlementaires,  il est interdit aux élèves de pénétrer dans les locaux 

scolaires ou dans la cour et de s'y attarder après l'heure de sortie. Pendant les horaires 

règlementaires,  il est interdit aux élèves de sortir des locaux scolaires sans autorisation préalable. 

 

Le personnel encadrant n’est pas responsable des élèves  en dehors des horaires 

règlementaires. Les parents  doivent être ponctuels pour venir les chercher. 

Dans le cas d’un manquement au principe de ponctualité des parents l’enfant sera, en dernier 

ressort, remis à la Police Municipale. 

 

  Paiement de la prestation cantine  
La fréquentation de la cantine implique pour les familles le paiement intégral et régulier des 

prestations cantines.  

Les tarifs sont révisables chaque année par vote du Conseil Municipal. Ces tarifs sont portés à la 

connaissance des familles par voie d’affichage, par le biais du site internet de la commune et auprès 

du service scolaire responsable de la régie.  

 
Le compte famille est automatiquement débité de la prestation badgée par l’enfant au moyen de sa 

carte. Il appartient aux familles de créditer régulièrement leur compte. 

 
Les paiements s’effectuent directement auprès de la régie, service scolaire, en espèces, par chèque 

à l’ordre du Trésor Public ou par internet sur votre compte famille (paiement par carte bancaire ou 

par virement).  

En cas de non paiement et de solde négatif du compte famille, et après information éventuelle par 

téléphone et/ou par mail, puis une mise en demeure par courrier, les sommes dues font l’objet d’un 

titre de recette émis par la commune, et une procédure de recouvrement peut être engagée à tout 

moment par les services du Trésor Public.  

 

ARTICLE 5 : VIE SCOLAIRE/ ENCADREMENT / CHANGEMENTS 
Vie scolaire : 
Toute forme de discrimination, tout harcèlement discriminatoire portant atteinte à la dignité de la 

personne, tout propos injurieux ou diffamatoire est strictement interdit. 

L’application du principe de laïcité interdit le port de signes ou de tenues par lesquels les enfants 

manifestent ostensiblement une appartenance religieuse (article L 141.5.1 du Code de l’Education). 

Les enfants doivent arriver à l’école dans une tenue décente et adaptée aux activités de la garderie 

périscolaire ainsi qu’aux NAP, c’est à dire « décontractée » ou sportive.  
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Les enfants ne doivent pas apporter les objets suivants : médicaments même avec une ordonnance, 

les objets d'un maniement dangereux, les téléphones portables, les jeux (tolérance laissée à 

l’appréciation du personnel encadrant pour certains petits jeux traditionnels de cour),  les objets de 

valeur, les appareils électroniques… 

 

 L’encadrement et la surveillance du service de la restauration scolaires ainsi que de l’accueil 

périscolaire et des NAP en maternelle, sont assurés par les agents municipaux et/ou par des 

personnels recrutés spécialement par la Mairie, et placés sous l’autorité de Monsieur Le Maire. Les 

locaux utilisés sont ceux des écoles. 

 

 Tout changement de situation familiale ainsi que de coordonnées postales et téléphoniques 

devront être portées à la connaissance du service scolaire dans les plus brefs délais. 

 

ARTICLE 6 : ASPECTS MÉDICAUX / HYGIÈNE ET PROPRETÉ 

 Aspects médicaux : 
Lorsqu’un enfant est malade ou lorsque les parents sont en retard (uniquement pour les élèves de 

moins de 7 ans), les agents municipaux  contactent les parents ou les personnes habilitées pour venir 

chercher l’enfant à l’école. En dernier ressort l’enfant est remis à la Police Municipale. 

 

En cas d’urgence et en cas de mise en œuvre d’un soin dans le cadre d’un PAI, à caractère 

alimentaire ou pas, le personnel encadrant contacte les pompiers et/ou le SAMU puis  avertit les 

parents. 

 

Dans le cadre d’un PAI (Protocole d’Accueil Individualisé) à caractère alimentaire, l’enfant pourra se 

voir servir un repas adapté par le traiteur ou, dans les cas les plus graves, sera autorisé à apporter 

un panier repas. Le paiement des repas reste inchangé dans tous les cas pour des questions de 

responsabilité. 

Aucune autre dérogation alimentaire ne sera acceptée pour quelque raison religieuse ou éthique.  

 

Hygiène et propreté 
Le nettoyage des locaux doit être quotidien et l’aération suffisante pour les maintenir en état de 

salubrité. Les élèves sont, en outre, encouragés par le personnel encadrant à la pratique quotidienne 

de l’ordre et de l’hygiène, les salles de classe, la cantine, la cour de récréation et le matériel 

de l’école doivent être respectés, même en dehors du temps scolaire. 

 

ARTICLE 7 : TRANSPORTS ET DROIT A L’IMAGE 

Transports 
Si, à titre tout à fait exceptionnel, un  transport en bus est prévu dans le cadre de la garderie 

périscolaire, l’enfant doit se tenir assis, ne pas chahuter et mettre sa ceinture de sécurité. Dans ce 

cas, les familles seront prévenues par écrit avec une demande d’autorisation de déplacement 

préalable. 

 

Droit à l’image 
Dans les rares cas de prises de photos une autorisation parentale nominative et ponctuelle sera 

demandée aux familles. 

 

ARTICLE 8 : DISCIPLINE : Attitude verbale et comportement 
Les enfants doivent, en toute occasion, témoigner du respect au personnel encadrant et aux 

agents de service. Les enfants, comme leur famille, doivent s’interdire tout comportement, 
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geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction de l’adulte responsable de leur groupe et 

au respect dû à leurs camarades ou aux familles de ceux-ci. 

 

Les manquements au règlement intérieur  de la restauration et de la  garderie périscolaire, et en 

particulier, toute atteinte à l’intégrité physique ou morale des autres élèves ou du personnel 

encadrant, feront l’objet d’une analyse en adéquation avec la gravité des faits relevés tel que : 
Type d'incident Manifestations principales Mesures

Comportement bruyant, 

impoli, incorrect, refus 

d’obéissance, remarques 

déplacées ou agressives

RAPPEL AU REGLEMENT

Persistance d’un 

comportement bruyant, 

impoli, incorrect, persistance 

systématique d’obéissance et 

agressivité caractérisé

AVERTISSEMENT

Sanctions disciplinaires

Comportement provoquant ou 

insultant.

Dégradations mineures du 

matériel mis à disposition

Agressions physiques envers 

les autres élèves ou le 

personnel
Dégradation ou vol de 

matériel mis à disposition

Non respect des biens et des 

personnes
EXCLUSION TEMPORAIRE

Menaces vis-à-vis des 

personnes ou dégradations 

volontaires des biens EXCLUSION DEFINITIVE

Refus des règles de vie en 

collectivité

 
 

ARTICLE 9 : ACCEPTATION DU RÈGLEMENT 

L’inscription vaut acceptation du présent règlement contre récépissé signé. 

 

ARTICLE 10 : EXÉCUTION 

Conformément à l’article L 2131-1 du Code général des Collectivités Territoriales, le présent 

règlement intérieur sera affiché en Mairie et transmis aux services de l’Etat. Il entrera en vigueur 

à sa date d’adoption par le Conseil Municipal. 

 

 

Le Maire 

Sébastien BOURLIN. 

 

 
A RETOURNER AU SERVICE SCOLAIRE SIGNÉ 

 

 

Mme  / Mr : Nom……………………………………………………….Prénom…………………………………………….  

 

Responsable légal de l’enfant : Nom……………………………………….…Prénom…………………………………………… 
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Accepte toutes les clauses du présent règlement intérieur, s’engage à les respecter et à les faire 

respecter, par l’enfant participant. 

 

Fait à Pourrières le,……………………….…………2015. 

  

Faire précéder la signature de la mention manuscrite « lu et approuvé » 

 

 

         SIGNATURE(S) 

 

 

POINT AJOUTÉ : 

17. 112/15 Convention-cadre de partenariat avec le CNFPT – Année 2015. PERSONNEL. 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN  

Monsieur le maire rappelle à l’Assemblée que les collectivités territoriales et leurs établissements 

peuvent demander au C.N.F.P.T. des prestations de formation complémentaires à celles prises en charge 

dans le cadre de la cotisation annuelle. 

Aussi, le C.N.F.P.T. Provence Alpes Côte d’Azur propose-t-il une convention de partenariat n° 15, afin de 

permettre le financement des actions de formation individuelles ou collectives qui ne sont pas 

couvertes par la cotisation et ainsi favoriser la participation d’agents de la commune à des formations 

payantes justifiant un besoin spécifique, au-delà des actions de formation courante. 

 

Le Conseil municipal, 

L’exposé de Monsieur le maire entendu, et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ  : 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat avec le C.N.F.P.T. n° RC 15 

pour l’année 2015, dont le projet est joint en annexe à la présente délibération ; 
 DIT que le tableau récapitulant l’ensemble des tarifs pratiqués par la délégation régionale 

Provence Alpes Côte d’Azur, ainsi que le document synthétisant les nombres de jours 

théoriques dispensés au titre des actions de préparation aux concours et de mises à niveau, 

seront annexés à la présente délibération ; 

 DIT que les crédits sont inscrits au budget 2015 de la commune à l’article 6184. 
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION N° 112/15 Convention – cadre de partenariat avec le 
CNFPT – Année 2015. 
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******************** 

Question écrite - Transmise par mail au Responsable des Services Municipaux le 12 novembre 
2015  
Question de Frédéric CLAY : 
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Réponse de Sébastien BOURLIN : 

«S’agissant tout d’abord de la taxe d’aménagement : 
 
Juste à titre d’information, la taxe d’aménagement (ex Taxe Locale d’Equipement) comme son nom 
l’indique n’est pas une fiscalité additionnelle mais une taxe. Aussi, elle ne s’applique pas aux foyers 
contribuables pourriérois mais seulement  aux  redevables sur une opération précise en l’espèce l’acte 
de construire. Aussi, il ne s’agit pas de pression fiscale supplémentaire…….. 
 
J’évoque régulièrement la baisse des dotations de l’Etat et je ne peux que le confirmer 
Juste un rappel sur la réalité de la les dotations d’Etat: - 257 812 euros au total entre 2013 et 2017, 
sachant que depuis le 1er juillet 2015 notre commune a du reprendre l’instruction des droits à 
construire (permis de construire et permis d’aménager, Certificats d’Urbanisme  B dit opérationnels ) 
alors que jusqu’à cette date nous assurions uniquement les renseignements d’urbanisme, les CU dit A 
d’information et les déclarations préalables ex déclarations de travaux……On assume cette charge en 
lieu et place de l’Etat par souci d’économie sans avoir recruté mais en mobilisant un mouvement interne. 
 
De plus nous avons dû absorber les couts induits par la réforme des rythmes scolaires. 
 
Pour les investissements on jugera en fin de mandat et je ne doute pas que vous serez amené à 
commenter nos réalisations avec acuité.  
 
S’agissant de la station d’épuration, je vous informe que le budget annexe du service annexe de 
l’assainissement collectif ne peut supporter seul la charge de l’emprunt qui sera d’environ 100 000 euros 
par an, alors que la moyenne annuelle des redevances (soit recettes sur les usagers n’est que de 50 000 
euros par an). 
 
Il faudrait multiplier par trois le montant de la surtaxe. ! Aussi, tous nos équipements collectifs 
profitant à tous les pourriérois étant raccordés au réseau public d’assainissement collectif la loi est en 
la matière très bien faite elle permet par dérogation de faire supporter la charge par le budget 
communal. C’est un choix de gestion…… 
 
S’agissant des pistes d’amélioration vous en citez quelques unes : laissez moi les commenter : Nous 
avons mené une Opération d’économie d’énergie en partenariat avec le Syndicat Mixte de l’Energie des 
Communes du Var créé depuis seulement 12 ans et dont le territoire couvre les ¾ du département pour 
127 communes. 
Une des compétences de ce syndicat est l’éclairage public qui est destiné à éclairer les voies, assurer la 
sécurité des personnes et des biens mais qui peut être énergivore (47% de la dépense d’électricité en 
moyenne), mal adapté (2ème facteur de destruction des insectes) et créateur de nuisances lumineuses  
par le halo lumineux que le GRENELLE II de l’environnement impose désormais de traiter. 
Ce réseau, dont les équipements datent pour certains de plus de 30 ans, avait besoin de subir une cure 
de jeunesse, pour d’une part, diminuer les puissances installées dans le but de réduire les 
consommations d’électricité et d’autre part de rénover le parc tout en améliorant l’efficacité lumineuse 
des installations. 
Nous avons en partenariat réalisé cette opération. 
S’agissant des économies en télécommunications, des consommables, une commission de travail s’est 
créée pour cela en lien avec le pôle technique. 
S’agissant enfin du recours aux services techniques pour des travaux lourds en utilisant les technicités 
présentes, je vous informe que chaque année dans le cadre du budget cela est prévu et qu’une somme 
100 000 euros environ est chaque année réservée. 
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J’ajoute que la renégociation avec l’ODEL Var de la DSP a la baisse contribuera dans les années futures 
à des économies. 
 
Enfin pour les recettes vous citez : Le travail que vous m’invitez à faire a été fait les années 
précédentes en remettant à plat l’ensemble des catégories fiscales avec l’aide de l’inspecteur du 
cadastre et de la commission communale des impôts directs. Cela a conduit à supprimer la catégorie 7, à 
créer la catégorie 2,  à changer certains biens de catégorie et enfin d’imposer près de 200 piscines qui 
échappaient à l’impôt.» 
 
Tous les points à l’ordre du jour ayant été abordés, la séance est levée à 19h15. 

******************** 

Monsieur le Maire soussigné, certifie que le présent procès-verbal comprenant toutes les délibérations 

prises par le Conseil Municipal dans ladite séance a été affiché, conformément aux prescriptions de 

l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Le Maire, 

Sébastien BOURLIN  

 

 


